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Mise en tutelle des Jeux olympiques

M Jean DRAPEAU

■ -'"V y

(D'apres PC) — Les installations 
des Jeux olympiques de Montréal 
feront l’objet d une tutelle du gouver­
nement du Québec. Le premier minis­
tre Robert Bourassa. qui s'entretient 
aujourd’hui à ce propos avec le maire 
Jean Drapeau, annoncera probable­
ment mercredi, la nomination du 
tuteur.

Ainsi, à neuf mois de la tenue des 
Jeux. Québec n'aura d'autre choix que 
d'intervenir directement dans le finan­
cement et la direction des construc­
tions olympiques sous la responsabili­
té de la ville de Montréal.

Tout d'abord, bien sûr, Québec 
devra injecter dans l'enveloppe olym­
pique des crédits supplémentaires de 
$200 miUions. Crédits supplémentaires 
nécessaires et indispensables au para­
chèvement des travaux.

Puis le gouvernement prendra la

direction et la gestion de tous les 
chantiers olympiques de Montréal, 
dont bien sur le stade olympique

Vendredi dernier, cette tutelle 
était d ores et déjà en vigueur à la 
suite d’une lettre envoyée par le 
comité de contrôle des Jeux olympi­
ques. sous la responsabilité du minis­
tre Fernand Lalonde. faisait parvenir 
aux autorités montréalaises une lettre 
dans laquelle on exigeait la cessation 
immédiate de tout octroi de contrat 
relatif aux aménagements extérieurs 
des constructions olympiques. Ces 
aménagements extérieurs à eux seuls 
représentaient quelque $30 millions.

Ainsi, avec des échéanciers plus 
que critiques et des dépenses directes 
de plus d'un milliard de dollars, le 
chef du gouvernement annoncera vrai­
semblablement mercredi tout d’abord 
des crédits supplémentaires de $200 
millions, puis la nomination du tuteur

attaché au Cojo et qui assurera la 
liaison avec Québec.

Comme s'il voulait prévenir par 
une solution désespérée la mise en 
tutelle de "ses" jeux, le maire Jean 
Drapeau a "sorti de son chapeau" un 
nouveau "lapin" pour assurer ( autofi­
nancement du vaste projet.

Selon l hebdomadaire Dimanche- 
matin. M. Drapeau se propose de 
mettre sur pied une nouvelle loterie

Cette fois, les gagnants se partage­
ront les 980 logements du village 
olympique, appartements qu habite­
ront les athlètes pour la durée des 
jeux.

Outre la question du projet comme 
tel. Québec enquêtera sur la nature de 
tous les contrats octroyés depuis le 
début des travaux actuellement en 
cours. De plus, le contrat établi entre 
le maire Drapeau et l'architecte fran­

çais Roger Taillibert. sera scruté à la 
loupe.

Parmi les aménagements exté­
rieurs. on s'attend à ce que soient 
supprimés — au moins provisoirement 
— les fontaines décoratives, la toyr 
destinée à l'opération du toit amovi­
ble. nullement nécessaire pour les 
Olympiques, et les restaurants.

Par ailleurs, Ottawa ne jouera 
aucun role dans une tutelle des Jeux 
olympiques si cette tutelle devient une 
réalité. Le premier ministre Trudeau 
l'a dit clairement, dans une interview 
qu'il donnait à une station de radio 
hier.

Il a ajouté qu'on avait parlé 
d’autofinancement des Jeux et qu’il y 
aura lieu de juger si le gouvernement 
du Québec et les autorités municipales 
à Montréal "sont capables d'adminis­
trer ou en sont incapables". M. Robert BOURASSA

y. >

WÊÊÊÎs
•y-:* ?

V .■'•••<

: ; . '

V- ■ :

s ’L

I
œmft v.y £ v1- - :

mW:

■

AU MAIL ST-ROCH DU 10 NOVEMBRE AU 24 DÉCEMBRE

EN PRIX

4.000
EN ARGENT COMPTANTCHAQUE SEMAINE

UN GROS L0T+45 AUTRES PRIX
SERONT ATTRIBUÉS LA VEILLE DE NOËL

RÈGLEMENTS
LE CONCOURS C’EST FÊTE JUSQU’AUX FÊTES SE TERMINE LA VEILLE DE NOËL PAR LE TIRAGE 

AU SORT DU GROS LOT ET DES NOMBREUX AUTRES PRIX PARMI TOUS LES BONS DE 
PARTICIPATION DÉPOSÉS DANS LES BOÎTES CONCOURS AU COURS DES 6 SEMAINES DE LA PROMOTION.

LES GAGNANTS DEVRONT RÉPONDRE À UNE QUESTION METTANT À L’ÉPREUVE LEURS
CONNAISSANCES GÉNÉRALES.

UN SEUL GAGNANT PAR FAMILLE.
TOUS PEUVENT PARTICIPER À CE CONCOURS, SAUF LES MARCHANDS DU MAIL, LES MEMBRES 

DE LA CORPORATION DU MAIL ST-ROCH AINSI QUE LES EMPLOYÉS DE SON AGENCE DE PUBLICITÉ.

DEMANDEZ VOTRE BON DE PARTICIPATION CHEZ VOS 
MARCHANDS PRÉFÉRÉS DU MAIL ST-ROCH,À CHACUN DE VOS ACHATS.
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'La peine de mort est 
i rejetée par les libéraux

OTTAWA (PC» — Les délégués au 
congrès du Parti libéral du Canada se 
sont prononcés, en fin de semaine, en 
faveur de l'abolition totale de la peine 
de mort ainsi que d une série de 
mesures destinées à assurer au public 
une plus grande protection contre les 
auteurs de crimes avec violence

Bien que de nombreux partici­
pants à l'assemblée plénière auraient 
préféré que la quation de I abolition 
de la peine capitale fit i objet d une 
résolution séparée, les délégués ont 
finalement adopté un train de mesures 
proposé par l atelier sur la personne 
et la loi” et comprenant:

— le renforcement des disposi­
tions de la loi ayant trait au cautionne­
ment. aux congés temporaires et aux 
libérations conditionnelles:

— l’imposition ’ de peines plus 
lourdes pour les personnes reconnues 
coupables de crimes avec violence;

— un contrôle sévère des armes à
feu;

— un recours plus fréquent à la 
peine d emprisonnement à vie pour les

personnes reconnues coupables de 
meurtre prémédité et. parallèlement, 
une utilisation moins "libérale” des 
mesures de liberation conditionnelle;

— une intensification de la lutte 
contre les crimes reliés à la drogue

Toutes ces mesures visent, selon le 
texte de la résolution, à rassurer le 
public face à l'augmentation des cri­
mes avec violence au pays, tout en 
abolissant une pratique (la peine de 
mort) jugee "inhumaine” par la majo­
rité des délégués.

D autre part, alors que les délé­
gués réunis samedi en atelier avaient 
écarté l’idée de soumettre la question 
de la peine de mort à un référendum à 
l éehelle nationale, l’assemblée plé­
nière a exprimé le voeu, dimanche, 
que les députés puissent s'exprimer 
sur cette importante question par un 
vote libre.

Avortement

Aucune des résolutions concer­

nant la question de L avortement n’a 
franchi le seuil des discussions en 
atelier. En effet une resolution recla 
mant que l avortement soit rayé du 
code criminel et ne soit plus considéré 
comme un délit a reçu un nombre égal 
de voix en faveur et contre son 
adoption. Elle ne fut donc pas portée à 
I attention de rassemblée plénière.

Toutefois, une autre résolution 
demandant que le code criminel soit 
amendé afin que l avortement soit 
permis seulement dans les cas où la 
continuation de la grossesse met en 
danger la vie de la mère, a été 
nettement battue par un vote de 155 
contre 104.

D après les résultats du vote et la 
nature des interventions au cours de 
ce débat, il semble que les militants 
libéraux, tout en refusant de faire un 
pas en arrière sur cette question, 
hésitent à libéraliser davantage la 
législation canadienne en cette 
matière.

Ils sont dans l’erreur ceux qui croient que la photo de gouche a été prise pendant la participation du premier ministre Trudeau au 
débat sur la pendaison. Il s’agit tout simplement de l’un des passe-temps préférés du chef du gouvernement durant les "creux” du 
congrès libéral, avec celui de se gratter l’oreille.

Bill 22: les délégués soutiennent Trudeau
OTTAWA (PC) — L'assem­

blée plénière des délégués 
au congrès du Parti libéral 
du Canada a rejeté, en fin de 
semaine, une résolution de­
mandant que la Loi 22 sur la 
langue officielle au Québec 
soit référée pour révision 
devant la Cour suprême du 
Canada.

Cette même résolution 
avait été adopté, la veille, en 
atelier, après un débat ora­
geux Le député fédéral de 
Jonquière aux Communes. M. 
Gilles Marceau, s'était alors 
vivement opposé à cette réso­
lution, arguant qu’il n’appar­
tenait pas au fédéral de 
prendre action contre une loi 
provinciale.

Hier, en assemblée plé­
nière. cette question a de 
nouveau donné lieu à de vifs

échanges de propos entre les 
tenants de la thèse défendue 
par M. Marceau, et ceux qui 
auraient voulu que le fédéral 
prenne l’initiative de contes­
ter la constitutionnalité de la 
loi québécoise.

Un autre député du Qué­
bec. M. Marcel Prud homme 
(Lib—St-Denis), s’est élevé 
contre cette proposition et a 
pressé les congressistes 
(dans la langue de Shakes­
peare) de la rejeter, en expli­
quant que la Loi 22 était 
beaucoup trop complexe 
pour être débattue dans un 
climat surchauffé, et que l'a­
doption de cette résolution 
aviverait les tensions au 
pays.

11 a lui aussi insisté sur le 
fait que cette question n’inté­

ressait que les Québécois et 
ne concernait en rien le 
gouvernement fédéral.

Le proposeur de la résolu­
tion. un délégué du comté de 
Mont-Royal, a rétorqué à ces 
arguments qu’ils ne s’agis­
sait pas de se prononcer pour 
ou contre la loi 22. mais de 
s'assurer que cette loi ne 
vient pas en contradiction 
avec la constitution cana­
dienne.

Le texte de la résolution se 
lisait comme suit: ”11 est 
résolu que le Bill 22 (sic) de 
la Province de Québec soit 
référé à la Cour suprême 
pour une étude constitution­
nelle.”

Même si rien dans le texte 
n’indiquait clairement que

1 initiative en cette matière 
revient au gouvernement fé­
déral lui-méme. il est certain 
que son adoption par les 
militants libéraux de la base 
aurait posé un sérieux pro­
blème au cabinet de M. Tru­
deau. qui a déjà laissé savoir 
qu'il ne contesterait pas de­
vant les tribunaux la consti­
tutionnalité de cette loi. qui 
fait du français la langue 
officielle au Québec.

D autre part, une autre ré­
solution qui demandait que 
le gouvernement fédéral 
prenne des mesures pour que 
les résultats des recherches 
qu’il commande aux univer­
sités et agences privées 
soient publiés simultané­
ment en français et en an­

glais. a été rejetée de jus­
tesse.

Malgré l’intervention à la 
dernière minute du ministre 
des Services et Approvision­
nements. M. Jean-Pierre 
Goyer, les congressistes ont 
jugé qu'une telle extension 
du programme de bilin­
guisme du gouvernement se­
rait trop onéreuse et impli­
querait des délais trop im­
portants dans la publication 
des documents.

Complets sur mesure 
pour hommes. 

Réporations de 
tous genres 

Importations: 
chemises et 
chaussures
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Maison de couture 

Là où Ton crée votre mode.
Mail St-Roch, 839 est, St-Joseph, 

525-7500 ou 525-5336

K hiver 
est à nos 
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Notre salon de chaussures 
regorge de souliers et bottes 
confortables pour "emmitou­
fler" vos pieds et les garder 
bien au chaud.
Cette saison, les créateurs ont 
innové et les formes sont plus 
avant-gardistes que jamais. 
Une visite à notre magasin vous 
en convaincra.
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PLACE LAURIER 
Ste-Foy 
Tel.: 651-5744

MAIL ST-ROCH (QUE.) 
762 est, rue St-Joseph 
Tel.: 522-6976

3nc.

AKAI.
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RECEPTEUR AKAI
Modèle AS 980 CD-4, démodulateur $Q et matrix incorporé. Puissance 
musicale 220 W, puissance stéréo 2 x 60 W RMS, puissance CD-4 - 4 x 30W 
RMS
ENTREES: • 2 phonos • 3 magnetophones • 2 micros.
SORTIES: • Possibilité de 12 enceintes (HP) • Plus sorties conventionnelles.

TABLE TOURNANTE
AT-1600, plus tête lectrice. Entroinement 
par courroie.

HAUT-PARLEURS PRO-LINEAR
a trois voies. Capacité de 60 W. 
Réponse de 25-20,000 Hz.

5 ANS DE GARANTIE 
Valeur de $2,064

SUPER SPÉCIAL 
ST-CYR & FRERE
$1495
AKAI

EPARGNEZ

RECEPTEUR AA 910 stéréo, puissance de 
50 watts Haut-perleur Ultimate Table 
BSR automatique, cartouche magnétique 
Valeur de $547

SUPER SPECIAL 
IT-CTR « FRERE

LA PLUS ANCIENNE MAISON DE MUSIQUE A QUEBEC

Visitez
notre nouvelle 

SALLE 
DE SON 
è Place
Laurier. RLACE LAURIER 
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MAIL ST-ROCH 
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Le solliciteur général Warren Allmand était sceptique sur les chances de soutien à son projet 
d'abolition de la peine de mort avant que le vote ne lui révèle un soutien inespéré.

Des mesures sociales à la fois 
timides et "avant-gardistes"

OTTAWA (PC) — Quelque 
85 résolutions ont été entéri­
nées, en assemblée plénière, 
par les délégués réunis en 
fin de semaine au congrès du 
Parti libéral du Canada. Cela 
représente environ le tiers 
des résolutions qui avaient 
été soumises pour examen 
aux ateliers de discussions.

Bien qu'aucune des résolu­
tions mises de l’avant par les 
11 ateliers de discussions ne 
mit sérieusement en question 
les grandes orientations du 
parti, plusieurs cependant 
ont confirmé le désir des 
militants de voir le gouverne­
ment accentuer ses politi­
ques sociales et économiques 
en faveur des défavorisés.

Ainsi les délégués ont 
adopté à la quasi unanimité 
une série de mesures desti­
nées à soutenir le revenu des 
personnes âgées. A ce chapi­
tre. il a été entre autres 
résolu:

— que les pensions de re­
traite soient portées, d'ici dix 
ans, à 75 pour cent des gains 
avant la mise à la retraite;

— que le gouvernement 
subventionne les services qui 
permettraient aux personnes 
âgées de rester dans leur 
maison au lieu d'aller vivre 
dans des institutions;

— que dans le Régime de 
pensions du Canada et les 
régimes de pension privés, 
on accorde 100 p.c. des droits 
acquis après un an de service 
pour assurer une pension à 
la retraite;

— qu'un secrétariat com­
posé de personnes âgées soit 
mis sur pied afin d'effectuer 
des recherches sur les be­
soins des personnes âgées.

Toujours dans le secteur 
social, une autre résolution 
appuie les initiatives du gou­
vernement fédéral en vue de 
la mise en place d'un systè­
me complet de soutien du 
revenu pour les personnes 
incapables de travailler.

D'autre part, une résolu­
tion qui demandait qu'un 
prestataire ne puisse retirer 
de paiements d’assurance- 
chômage sans avoir versé de 
contributions durant au 
moins 20 semaines, a été 
rejetée. Cette période est 
présentement de huit se­
maines.

Relations ouvrières
Au chapitre des relations 

ouvrières, les délégués ont 
exprimé le voeu que le prin­
cipe de "la loi du plus fort" 
qui prévaut actuellement

Nouveau
président

Samedi soir, les militants 
ont remercié chaleureuse­
ment le sénateur Gil Molgat 
pour le travail accompli com­
me président du parti depuis 
deux ans.

Le premier ministre Tru­
deau lui a rendu hommage, 
rappelant que M. Molgat a 
dirigé l'exécutif pendant la 
délicate période du gouver­
nement minoritaire libéral.

Le nouveau président, M. 
Al Graham, de la Nouvelle- 
Ecosse. a été élu sans opposi­
tion, de même que le tréso­
rier, M. Gordon Dryden, de 
l'Ontario, de même que les 
deux vice-présidents, MM. 
Mike Webb, de l'Alberta, et 
Bernard Deschènes, du 
Québec

Mme Marie Gibeault. de 
Hull, a été élue vice- 
présidenle féminine de lan­
gue française, et Loma Mars 
det\ de l Ontario, j^our le 
sf.^t-ur anglais.

dans les relations de travail 
au sein de la fonction publi­
que soit abandonné et rem­
placé par le principe de "la 
comparaison équitable avec 
certains bons employeurs du 
secteur privé".

Cette résolution demande 
que le gouvernement entame 
au plus tôt des discussions 
avec les syndicats de la fonc­
tion publique fédérale afin 
que soit accepté comme base 
de toute négociation collecti­
ve dans la fonction publique, 
une comparaison loyale avec 
les conditions de salaire et 
de travail en vigueur chez les 
"bons employeurs" du sec­
teur privé.

Ce principe de négocia­
tions s'appliquerait égale­
ment dans le cas des princi­
paux organismes fédéraux, 
tels que services portuaires 
et ferroviaires, Radio-Canada 
et autres sociétés de la Cou­
ronne.

Démocratie
D'un autre côté, les con­

gressistes ont réclamé un 
resserrement des mesures de 
contrôle destinées à surveil­
ler l'exercice de la démocra­
tie au sein des syndicats.

Dans cette perspective, ils 
ont proposé que l'accrédita­
tion d'un syndicat soit soumi­
se a quatre conditions préci­
ses, incluant l'obligation de 
procéder par voie de scrutin 
secret et la publication d un 
état détaillé de ses activités 
financières.

Toujours à ce chapitre, les 
libéraux ont pour la pre­
mière fois exprimé leur inté­
rêt pour les initiatives qui 
visent à faire participer l'ou­
vrier à la gestion et même à 
la propriété de l'entreprise.

Une résolution en ce sens 
demande que le gouverne­
ment procède dans les plus 
brefs délais à la création 
d'une commission royale 
d'enquête "qui chercherait 
les moyens de hâter l'avène­

ment d’une nouvelle démo­
cratie industrielle au Ca­
nada".

Si le texte même de cette 
résolution en a apeuré plu­
sieurs, qui n'ont pas hésité à 
crier au socialisme, la majo­
rité des délégués se sont 
prononcés en faveur de ces 
nouveaux concepts qui, jus­
qu'à présent, sont demeurés 
à peu près lettre morte au 
Canada, alors qu'ils ont été 
appliqués sur une grande 
échelle dans plusieurs démo­
craties occidentales.

Economie

Dans le secteur économi­
que, les délégués ont 
réclamé:

— une révision "sérieuse" 
des politiques du ministère 
de l'Expansion économique 
régionale, particulièrement 
en ce qui concerne l’impact 
des octrois d’aide aux entre­
prises comme moyen de faire 
diminuer les disparités ré­
gionales;

— la mise sur pied d’un 
fonds spécial pour venir en 
aide aux entreprises de type 
coopératif;

— l'extension du pro­
gramme d’aide aux proprié­
taires de maison aux couples 
mariés qui n'ont pas d'enfant 
et aux célibataires, ainsi que 
l'inclusion dans le program­
me de l'achat et de la rénova­
tion de vieilles maisons;

— que le prix de base du 
lait de transformation (et de 
tous les autres produits agri­
coles) soit conforme au coût 
de production;

— et enfin qu'une plus 
grande partie de nos ressour­
ces naturelles soient trans­
formées sur place.

Une série de résolutions 
ont également été adoptées 
qui sont destinées à assurer 
le développement des pêche­
ries et la protection des 
pêcheurs.
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vos bijoux, 
diamants et 
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pour des fêtes brillantes, des tenues au charme 
irrésistible, comme cette blouse ample, légère 
comme un voile, à imprimé floral. 5 à 11. $24. et 
une longue jupe de velours toute noire, 5 à 13.
$44.

une autre blouse ample et courte, toute en 
transparences et en couleurs subtiles. 5 à II. 
$20. et le pantalon gaucho, plus sophistiqué, en 
velours, noir ou brun. 5 à 13. $27.
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pour celles qui préfèrent 
célébrer avec un petit air 
exotique, une veste chi­
noise, à imprimé floral, 
en velours côtelé. 5 à II. 
$40. et la jupe sous le 
genou, à la taille bien 
marquée par une large 
ceinture. 5 à 11. $26.
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La lutte à l'inflation ignore la petite entreprise
par Koch DESGAGNE

Même si dans l'ensemble, 
elles ne sont pas en très 
bonne santé, les petites et 
moyennes entreprises génè­
rent la moitié de I activité 
industrielle et économique 
de la province de Québec: 
elles emploient 54 pour cent 
de la main-d’œuvre et repré­
sentent 47 pour cent du chif­
fre d'affaires des entrepriaes 
du Québec

Mais, en général, les gou­
vernements oublient ces réa­
lités et bien souvent négli­
gent cet important secteur de 
l’économie, affirment les di­
rigeants du Groupement Qué­
bécois d entreprises Inc., un 
jeune organisme de services 
qui s’est donné comme mis­

sion de raccommoder le tissu 
industriel de la province.

Selon I organisme qui te 
nait son congrès à Québec, en 
fin de semaine, la campagne 
anti-inflationniste devrait te­
nir compte de la petite et 
moyenne entreprise.

Le gouvernement fédéral 
devra absolument prendre en 
sérieuse considération la si­
tuation et les besoins propres 
à la petite et moyenne entre­
prise s’il ne veut pas cham­
barder complètement l’éco­
nomie québécoise par ses 
mesures anti-inflationnaires 
ou autres’’, affirmait M. Mar­
cel J. Bundock. président du 
Groupement québécois d’en­
treprises.

On établit à environ 12.000 
le nombre des petites et 
moyennes entreprises, soit HO 
pour cent des industries et 
commerces de tous les sec­
teurs d activité de la provin­
ce. Cela constitue une ”mul- 
ti-provinciale" qui totalise 
entre SHOO et $800 millions de 
dollars d opérations.

Dans le contexte économi­
que actuel, il devient évident 
que toute mesure de contrôle 
visant l'activité manufactu­
rière ou commerciale doit 
forcément tenir largement 
compte de la petite et moyen­
ne entreprise, et non pas 
seulement de la grande en­
treprise comme c’est trop 
souvent le cas. soulignait M. 
Bundock. au cours d’une en­
trevue qui a suivi le congrès.

Les Communes renouvellent la loi 
d'aide au développement régional

OTTAWA (PC) - Les Com­
munes ont donné leur accord 
de principe, vendredi, à un 
projet de loi dont l'objet est 
de reconduire pour les cinq 
prochaines années la politi­
que fédérale d’aide au déve­
loppement régional. Il s'agit 
d'un projet qui vise à modi­
fier la Loi sur les aiguillons 
du développement régional. 
La modification fera que le 
programme de subventions et 
de prêts pour le développe­
ment régional se continuera 
jusqu'au 31 décembre 1981

Depuis l'inauguration de 
ce programme, en 1969. le 
gouvernement a fourni à des 
diverses sociétés, pour les 
exhorter à participer au dé­
veloppement régional, une 
somme de $507 millions. Une 
partie de cet argent a été 
octroyée en subventions, 
l’autre a été prêtée. Le minis­
tre de l'Expansion économi­
que régionale. Marcel Les­
sard, a annoncé la chose 
vendredi. Il a ajouté que 
cette somme de $507 millions 
avait contribué à apporter 
dans des régions pauvres des 
investissements industriels 
d une valeur totale de $2.4 
milliards. Il a dit enfin que 
ces investissements de­
vraient créer 122.000 nou­
veaux emplois.

Les députés ont par ail­
leurs rapidement débattu 
trois autres projets de loi, 
vendredi, permettant ainsi 
d'étudier en deuxième lectu­
re, cette semaine, le projet 
de loi controversé sur l’aboli­
tion des privilèges fiscaux 
accordés aux magazines Ti­
me et Reader's Digest.

Les Communes ont approu­
vé en principe hier les pro­
jets de loi amendant le régi­
me de pensions gouverne­
mental et prolongeant pour 
cinq ans les dispositions de 
la Loi sur l’expansion écono­
mique régionale. Ils ont aussi 
approuvé en troisième lectu­
re les amendements à la Loi 
fiscale énoncée dans le bud­
get du 23 juin dernier

Durant le débat sur le 
régime de pensions, le dépu­
té néo-démocrate Stanley 
Knowles a déclaré qu’il est 
regrettable que le gouverne­
ment songe à ce moment-ci à 
augmenter les pensions des 
députés, alors qu’il invite la 
population à restreindre ses 
demandes

Ce projet de loi a pour 
objectif d'uniformiser les 
pensions entre hommes et 
femmes dans la fonction pu­

blique. y compris les juges, 
les députés, les militaires et 
les membres de la GRC.

Mesures de 
pression des 
instituteurs

OTTAWA (PC) — Les insti­
tuteurs de l'Ouest du Québec 
ont annoncé qu'ils ne 
livreront pas les notes scolai­
res de 40.000 étudiants, la 
semaine prochaine, pour pro­
tester contre les tactiques 
utilisées par le gouverne­
ment dans les négociations 
salariales.

Le président de l'Associa­
tion des instituteurs du sud- 
ouest du Québec. M. Pierre 
Roy. a affirmé qu’il s'agit de 
la première d’une série de 
mesures de pression qui se­
ront utilisées pour forcer le 
Québec à formuler une pre­
mière offre salariale. Le der­
nier contrat de travail de ces 
enseignants est échu en juin 
dernier.

Près de 200 dirigeants d en­
treprises ont pris part à cette 
deuxieme assemblée généra­
le annuelle du Groupement 
québécois d'entreprises, 
dont les travaux ont porté 
surtout sur les problèmes et 
les défis des entreprises qué­
bécoises.

siege social au Quebec et 
étant detenues majoritaire­
ment par des Québécois doi­
vent naturellement contrer 
l’individualisme traditionnel 
de l’homme d'affaires de 
chez nous, note le président 
du Groupement d’entre 
prises.

A ce jour, le Groupement 
québécois d'entreprises 
compte près de 150 societes- 
membres constituant un 
éventail très représentatif de 
tous les secteurs économi­
ques du Québec. Créé en 
juillet 1974. le GQE a comme 
buts principaux de permettre 
à ses membres d'affronter 
collectivement certains défis 
qui se posent a l'entreprise, 
tels le financement, la ges­
tion. lp mise en marché, la 
production et l’approvision­
nement. ainsi que la repré­
sentation adéquate auprès 
des autorités.

Les efforts de recrutement 
des entreprises ayant leur

Economie déficiente

En général, estime M Bun­
dock. la santé du secteur de 
la petite et moyenne entre­
prise québécoise n'est pas 
très bonne, surtout au niveau 
financier, ce qui fait que tous 
les autres domaines sont dé­
ficients.

Malgré cela, ce secteur éco­
nomique connaît une certai­
ne croissance, et on s’en 
contente. Le temps est venu 
d’analyser cette situation en 
profondeur, par la création 
d associations d’entreprises, 
par le partage de services 
communs, par la gestion des 
ressources techniques et hu­
maines.
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M Bundock démontre alors 
combien il est important de 
sauver des industries essen­
tielles à une région ou à une 
ville, où elles emploient 50. 
100. 200 personnes.

l'n ton positif

Pourquoi ne pas nous im­
poser des mesures nous- 
mêmes au lieu d’attendre des 
réformes qui arrivent des 
gouvernements?” demande 
M Bundock. en insistant sur 
1 efficacité d’une prise de 
conscience positive des ma­
laises et des remèdes, par les 
hommes d affaires eux- 
mèmes.

Le Groupement québécois 
d entreprises et définitive­
ment favorables aux mesures 
de contrôle du gouverne­
ment. mais il veut démontrer 
que ces lois ne touchent que 
la moitié des entreprises du 
Québec

Qu on cesse de nous pren­
dre pour des Américains”, 
lance-t-il. en soutenant que 
le problème québécois à I in­
térieur du Canada est très 
sérieux sur le plan de la 
production économique. "Il 
suffit de réaliser que les 
carnets de commande ont 
chuté de $5 à $6 milliards au

cours des dernieres années 
dit-il

Le sens pratique doit main 
tenant primer sur les gran­
des et belles théoriques éco 
nomiques, conclut M. Bun­
dock. qui a été confirmé dans 
ses fonctions de président de 
la société, dont le bureau 
principal est établi à Québec 
MM. Fred Devitto. de Quebec. 
Roch Quirion. de Lac- 
Mégantic. et Pierre Bélanger, 
de Montréal, sont les vice 
présidents; M. Arthur Rous­
seau. de Trois-Rivières, est 
secrétaire. Douglas Sheard. 
de Coaticook. trésorier, et 
Pierre Ménard, de Québec, 
directeur général.

^MONTREAL

CDRAPEBIES
Draperies Montreal vous offre une 
sélection complète de tentures, 
valences et couvre-lits dans un grand 
assortiment de tissus, et de plus, 
draperies confectionnées sur me­
sures gratuitement sur tissus por­
tant l'étiquette rouge en montre dans 
notre magasin !

Nous avons également un grand choix de 
draperies toutes faites, rideaux, toiles et 
accessoires de bain

MAIL ST-ROGH
529-9008

Une élégance 
bien
masculine
Soucieux de son élégance, 
il veut allier sobriété et bon 
goût, originalité et distinc­
tion... au gre de sa fantai­
sie. Pour satisfaire ses 

exigences. Lamontagne 
possède les plus beaux 
complets ainsi que de su­
perbes poletots en cuir et 
en tissu, réchauffés ou non 
de fourrure. Tous offerts 

dans une gamme de styles.

Demandez vos coupons de 
participation à chacun de 
vos achats. Tirage dons le 
MAIL ST-ROCH chaque se­
maine, à compter du 15 

novembre 1975. Attribution 
d un GROS LOT le 24 

décembre

«iip

2 heures de 
stationnement 
gratuit. Venez 
et demandez 
vos timbres.

ü
BOUTIQUE

Ûamontagne }
MAIL ST-ROCH — 529-6625

724 EST, RUE ST-JOSEPH

T

Le
Bonhomme
Hiver
arrive
avec son cortège 
de vent et de froid.

Préparez-vous à l'accueillir 
de pied ferme en venant choisir 
dès maintenant vos souliers 
et bottes doublées.
Chez Yellow, vous trouverez ce 
qu'il vous faut pour traverser l'hiver 
les pieds bien au chaud. Nous 
avons une multitude de modèles 
dans toute la gamme des prix.

tteccou)
LIBRE SERVICE

810 EST, ST-JOSEPH
QUEBEC

319 EST, ST-JOSEPH
QUEBEC
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Un flot de promesses accompagne Bourassa à Sept-lles
par Gilles (H'FLLKT

du bureau du Soleil
SEPT-ILES — Au lende­

main de la visite du premier 
ministre Robert Bourassa et 
de quatre de ses ministres, la 
Côte-Nord se réveille sans 
projet nouveau, sans investis­
sement supplémentaire, mais 
avec la promesse que beau­
coup d'études seront menées. 
De ce côté, de nombreux 
militants béraux devront se 
remettre de leur déception.

Pour d’autres toutefois, 
c’est la consolation d’avoir 
assisté à une brutale prise de 
conscience des innombrables 
problèmes qu'affrontent ces 
années-ci la Côte-Nord, une 
région qui doit s'habituer à 
vivre normalement après 
l’explosion des dernières 
années

Si les quelque 450 militants 
libéraux ont travaillé active­
ment et sérieusement pour 
ressasser la kyrielle de pro­
blèmes de la région, les 
ministres Lévesque, Gold- 
bloom. Forget et Lachapelle 
ont à quelques reprises ou­
vert grand les yeux devant 
certains besoins des 110,000 
Québécois qui vivent dans 
cette grande Côte-Nord.

Pendant ce temps. M. Bou­
rassa n'a pas raté une seule 
occasion pour vanter les mé­
rites des capitaux étrangers 
et des sociétés multinationa­
les qui procurent de l'emploi 
à 18,500 personnes sur la 
Côte-Nord, d'après le pre­
mier ministre.

"Au capital étranger on ne 
dit oui que lorsque les avan­
tages dépassent les inconvé­
nients", a dit M. Bourassa. 
défiant le PQ de trouver 
d’autres solutions pour le 
développement économique.

Travail des ateliers

Ces travaux en ateliers ont 
essentiellement porté sur le 
développement économique 
régional et sur les services à 
dispenser aux citoyens, édu­
cation. loisir, santé.

Pas moins de 32 des 56 
résolutions du congrès régio­
nal ont été axées sur l'indus­
trie. les infrastructures né­
cessaires et les communica­
tions.

Ainsi, l’offensive pour une 
plus grande industrialisation 
s’est poursuivie en deman­
dant que Sept-lles soit consi­
déré comme site prioritaire 
pour l’implantation d'une 
aciérie et d'une usine d'ura­
nium enrichi.

Sur l'aciérie, M. Bourassa a 
expliqué que l'acier était 
moins rentable depuis quel­
ques années, que la demande 
diminuait, et que l'investisse­
ment était intimement lié à 
la conjoncture économique 
qui prévalait.

En ce qui concerne les 
infrastructures, les délégués 
ont abordé les questions de 
traversier-rail et des ban­
ques de terrains.

Sans aller trop au fond des 
choses, ni se prononcer en 
faveur de Cogéma ou des 
compagnies de chemin de

fer, les militants de Duples­
sis et de Saguenay ont de­
mandé au gouvernement de 
prendre tous les moyens pour 
assurer un lien interrives du 
Saint-Laurent

Relativement à la création 
des banques de terrains, Sep­
t-lles estime que cela atté­
nuerait la spéculation fonciè­
re et contribuerait à amoin­
drir le coût de construction 
des résidences et des loyers, 
les terrains devenant moins 
dispendieux.

Pour de meilleures commu­
nications avec le reste du 
monde, Sept-lles voudrait 
être désigné comme le vérita­
ble superport Le premier 
ministre a admis que Sept- 
lles possède des arguments 
incontestables pour un su­
perport mais qu'il faut tenir 
compte des infrastructures 
routières, aériennes et par 
rail avant de prendre une 
décision.

Soit dit en passant, le vice- 
premier ministre Gérard-D. 
Lévesque a révélé que l'é­
tude commandée par Québec 
sur la situation des ports du 
St-Laurent devrait soumettre 
ses conclusions au conseil 
des ministres au début de 
1976.

Aussi dans les communica­
tions, il a été proposé de ” 
former une corporation pour 
financer un e étude pour la 
construction d'un pont en­
jambant le Saguenay, entre 
Tadoussac et Baie-Sainte- 
Catherine; et, une résolution 
demande l'amélioration de la 
route 138 qui relie sur 425 
milles la ville de Québec à

Des militants libéraux 

réclament de L'Allier un 

nouveau gage de loyauté
par Gilles OETELLET

du bureau du Soleil
SEPT-ILES - Le Parti li­

béral du Québec étudiera 
sérieusement l'opportunité 
d’ouvrir des secrétariats per­
manents dans les circons­
criptions qui sont représen­
tées par des députés de l'Op­
position à l’Assemblée natio­
nale.

Par de tels bureaux, le 
Parti libéral voudrait assurer 
un point de liaison constant 
entre le gouvernement, le 
parti et les militants, leur 
garantir une information, et 
revitaliser la participation 
de ces populations à l'inté­
rieur du parti.

Le président du PLQ, le 
notaire Claude Dérosiers a 
expliqué au SOLEIL ne pas 
être encore très fixé sur les 
modalités de cette interven­
tion dans les comtés, mais il 
a assuré que le sujet serait 
analysé et que des bureaux 
pourraient s'ouvrir dans la 
dizaine de circonscriptions 
qui sont actuellement entre 
les mains de l'Opposition.

Cette question fut soulevée 
dans l’atelier portant sur les 
affaires du parti, lors du 
congrès régional que le Parti 
libéral a tenu hier à Sept- 
lles.

Des militants de la circons­
cription de Saguenay, où 
c'est M Lucien Lessard (PQ) 
qui est le député, se sont 
plaints du fait que ce sont les 
députés de l'Opposition qui 
se trouvent à bénéficier des 
honneurs qui rejaillissent 
suite aux annonces qui sont 
faites par le gouvernement 
pour divers travaux ou des 
subventions.

Des militants ont reven­
diqué des moyens afin d'in­
former la population sur ce 
qui relève vraiment du tra­
vail du député ou d'une poli­
tique gouvernementale à la 
grandeur du Québec.

Par ailleurs, dans cet ate­
lier, on a tenu à s'assurer que 
"les ministres soient vrai­
ment des leaders que ce 
soient eux qui dirigent leurs 
ministères plutôt que les 
hauts fonctionnaires”. Il faut 
aussi s’assurer que les minis­
tres sont vraiment d'allé­
geance libérale.

Sur ce point, quelques mili­
tants n'ont pas hésité à som­
mer le ministre des Affaires 
culturelles, M. Jean-Paul 
L’Allier, de faire une nouvel­
le profession de foi dans le 
Parti libéral afin qu'on soit 
certain qu’il l'est encore...

Un débat assez long a d'au­
tre part entouré une résolu­
tion, finalement adoptée, et 
qui demande que l'associa­
tion régionale du parti soit 
consultée avant l'adjudica­
tion de contrats d'exécution 
ou de contrats de louage non 
soumis à des appels d’offres 
publics de façon à favoriser 
les ressources régionales.

Personne n'a osé définir 
les différences entre cette 
pratique et un quelconque 
retour à une certaine forme 
de patronage.

A cause de l’étendue de la 
circonscription de Duplessis, 
de fait la plus vaste au 
Québec, les militants pré­
sents ont adopté une résolu­
tion pour diviser ce comté en 
deux; une autre résolution 
demande que des allocations 
spéciales soient accordées au 
député pour ses déplace­
ments dans cette immense 
région .le 600 milles de côte, 
avec ses villes nordiques.

Cet atelier devait aussi 
aborder une question délica­
te, soit "l'intégration de Sep­
t-lles et de Port-Cartier” (une 
forme voilée de fusion- 
!)...mais faute de temps, la 
résolution n'a pas été 
étudiée.
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Sept-lles, en passant par 
Ba ie-Comeau- Hauterive.

Enfin, la région de Port- 
Cartier a réclamé une multi­
tude de services essentiels 
en raison de l'expansion dé­
mographique qui découle et 
découlera encore davantage 
de la mise en marche de 
Rayonier QuéLec et de l'ou­
verture, en 1977, de l'usine 
de Sidbec: poste de la police 
provinciale, service 
d'ambulance une régie des 
loyers, un bureau des affai­
res sociales, un aéroport, 
etc... Ce fut un vrai SOS au 
gouvernement.
Les services

Devant le continuel roule­
ment de main-d'oeuvre, sur­

tout du côté des fonctionnai­
res provinciaux, les délégués 
ont demandé au gouverne­
ment de verser une alloca­
tion pour compenser pour le 
coût de la vie, et de dévelop­
per des attraits pour garder 
des travailleurs en milieu 
isolé.

Sur les autres services, il 
convient de relever les inter­
ventions faites autour du cen­
tre hospitalier et du Cégep 
permanent et autonome.

D'abord à propos de cette 
demande de construire un 
Cégep, MM. Bourassa et La­
chapelle ont avoué que le 
besoin existait mais qu’un 
examen serré de la clientèle 
future s'imposait.

Le ministre Lachapelle 
s'est dit disposé à entrevoir 
en Sept-lles un cas d'excep­
tion dû à la situation particu­
lière suite à l'augmentation 
accrue de la clientèle. Cons­
truit en 1972 pour 80 étu­
diants. l'actuel campus érigé 
en maisons mobiles en ac­
cueille plus de 300 et se 
prépare pour 700 étudiants 
vers 1980.

D'autre part, les autorités 
des commissions scolaires de 
Sept-lles et du Golfe ont 
exposé leurs difficultés de 
recruter des enseignants et 
ils ont parlé des disparités 
régionales avec M. Lachapel­
le. Ce dernier s'est montré 
sympathique et sensible à 
leurs demandes.

Pour le centre hospitalier, 
les dirigeants de l'hôpital de 
Sept-lles demandent un réa­
ménagement et des construc­
tions pour environ $12 mil­
lions. ajoutant plus de 200 
lits aux actuels 188 lits de 
l'établissement. Les adminis­
trateurs de l'institution ont 
accaparé le ministre Forget 
tout l’après-midi d'hier pour 
le rencontrer et lui faire 
visiter les lieux.

Comme le ministre n'a pas 
remis les pieds au congrès 
par la suite, il fut impossible 
de connaître ses réactions et 
ses intentions.

Enfin, l'Association des 
médecins omnipraticiens de 
la Côte-Nord a demandé à M.

Forget de déposer ses contre- 
propositions monétaires dans 
les plus brefs délais puisque 
I entente entre le gouverne­
ment et ces médecins est 
échue depuis le 30 juin 1972 
et que les propositions des 
médecins sont déposées de­
puis le 6 mai 1974. Les méde­
cins veulent une entente 
avant la fin de 1975.

Un congrès un peu rapide 
et précipité. D'ailleurs, la 
demande a été faite publi­
quement pour que la pro­
chaine fois le congrès régio­
nal Côte-Nord s'étende sur 
deux jours... mais ça n'ira 
que dans deux ans. Entre 
temps, il y a toutes les études 
promises, hier, à mettre en 
branle!

EMBALLAGE DE 
4 SAVONS DIAL

choix de trois couleurs.

LAMES DE RASOIR
inoxydoble Wilkinson, 

emballage de 5 lames.
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JUSQU A

TELEVISEUR 
NOIR & BLANC 12

de marque Admirai. 
Garantie d'un an. 

Service gratuit pour 3 mois.

SPECIAL

ARBRE 
DE NOEL

pin écossais,
6 pieds de haut, 

vendu avec support.

SPECIAL

PAPIER
ESSUIE-TOUT
de marque White Swan, 

emballage de deux rouleaux.

SPECIAL

SOim/MTlMtCOUHttB

SATISFACTION
GARANTIE

PifipiKimiai ••ftMfcNfSMM.

CONGELATEUR
de marque Admirai, 7.5 SPECIAL J 

pieds cubes. 3 seulement. 8M
ENSEMBLE 5 PIECES
pour la cuisine, comprenant: une . »». ».
table de 30 pouces x 34, avec Sejj fl 20
une rallonge de 8 pouces et SPECIAL 
aussi 4 chaises. MF MF

FAUTEUIL BASCULANT $10088
avec couverture en tweed SPECIAL I
ou cuir-vinyle. 1 w w

BUFFET DE CUISINE
en métal blanc avec 4 tiroirs et )||
deux tablettes fermées par des SPECIAL 
portes coulissantes en vitre. MF

8”

GARDE-ROBE
en métal brun avec miroir a ■ | SB Ou
et deux portes s'ouvrant SPECIAL 1 1 11
vers l'extérieur. I 1 MF

TAPIS POUR PORTE D'ENTREE .
en fibre de coco. Nettoie très ,
bien les bottes enneigées. Di- SPECIAL 
mensions: 16" x 27".

288

COUVERTURE POUR UT DE BEBE $
couleur blanche avec motifs de SPECIAL 
jolis petits animaux.

4»
COUVERTURE POUR LIT DOUBLE .
en viscose et nylon, avec bordu- )
re de satin. Choix de quatre SPECIAL 
couleurs. Gæ
SACS A COUCHES $
ou toute autre utilité. Couleurs: SPECIAL 
bleu, brun ou or. 5“
COFFRET A COUTURE .
portatif, solide et léger. 2 ^
cabarets amovibles et sépara- SPECIAL 
teur réglable.

5“
SERVICE DE VAISSELLE
anglaise, 20 morceaux, avec )■! fi 00
motifs de paysage brur. ou bleu SPECIAL Æ 1 
et aussi dessin de roses. 1

GRILLE-SANDWICH ET GAUFRETTES H tS8
électrique SPECIAL 1 J1
de murque Caprice. ■ MF

BOUILLOIRE ELECTRIQUE $1 788
de marque Général Electrique, SPECIAL
finie chrome brillant et noir. ■ I

ASPIRATEUR ELECTRIQUE $£
pour tapis. Bonne qualité de SPECIAL JJ 
marque Hoover. 4“
RADIO REVEILLE-MATIN $fi
de marque Lloyds AMJMf SPECIAL
stéréo. W4“
STEREO 8 PISTES $£
pour auto, vendu avec haut- SPECIAL IV 
parleurs. MF 4“
ENSEMBLE APPAREIL PHOTO $A
de poche avec 1 film couleur et SPECIAL J J 
un dispositif pour Moqicubes. Ai

0“

TRAIN ELECTRIQUE BACKMAN $0
pour amuser SPECIAL
les 8 ans et plus. v<

288

JEU POUR ADULTES ET ENFANTS SI
marque Lite Brite. Reflète de SPECIAL 
jolies images lumineuses.

|68

JOUETS EDUCATIFS .
et durables pour les 5 à 12 ans. f V
Romper Room - Weebles Airport SPECIAL 
- automobiles et roulottes. 5“
BONSHOMMES EN PLASTIQUE <
jouets pour les 5 à 12 ans. }
Choix de meubles, animaux de SPECIAL 
ferme et militaires en oction.

|88

PATINS
pour let jeunet joueurt de 
hockey.

rock, *42“ 
Super Tockt *52**

BOITE DE 12 BOULES DE NOEL Afiè
40 m. Choix de couleurs variées SPECIAL OU
ou unies. WW
COURANT DE LUMIERES NOMA
pour b décoration de votre 
arbre de Noël extérieur, 15 $488
ampoules avec douilles de sécu­
rité.

SPECIAL (i

GANTS DE LAINE ACRYLIQUE Of%t
pour les enfants 
de 4 à 12 ans.

**** go

ENSEMBLE DE PLASTRON & TUQUEA_M
en bine acrylique. Choix de
couleurs: marine, brun, beige, 
bleu et rose.

SPECIAL <|

SQUTIEN-GORGE #2965
de Daisyfresh. Couleurs: blanc. iCoo
bleu, rose, beige, jaune. Gran­
deurs 32 à 36.

SPECIAL *1

DESHABILLE COURT
100% polyester, léger et 
chaud. Vendu dans les gron­ 5488
deurs pour dames: petit, moyen 
et grand.

SPECIAL U

PANTALON POUR DAMES $188
aux nouvelles couleurs d'autom­
ne. Grandeurs: 10 à 20 ans.

SPECIAL

VESTE EN NYLON
doublée de mousse synthétique. 
Chaude et confortable pour 5088
l'hiver. Grandeurs pour dames: 
petite, moyen et grand.

SPECIAL Q

VESTE IMPERMEABLE $1488
SPECIAL 1100% nylon. Grandeurs pour 

aarcons et fillettes: 8 à 16.

VESTE D'HIVER
$0088

SPECIAL /A
100% nylon, confortable et 
chaude, avec capuchon bordé 
de fourrure synthétique.

VESTE ANORAK EN NYLON
confortable et chaude, doublée 
de mousse synthétique et aussi 
capuchon. Grandeurs pour 
hommes: petit, moyen et grand.

^*44“

SAC A MAIN
en vinyle, choix de deux modè­ $C88
les dons le tan, le brun, le noir 
et b vert.

SPECIAL H

SHAMPOOING OU BAIN-MOUSSE A
de marque Duchesse. Contenant 
en plastique 32 onces.

«CUL 00

RINCE-BOUCHE 2/QQt
de marque Colgate 100. Conte­
nant de 5.28 onces.

SPECIAL 00

TABAC A CIGARETTES $188
de marque Woolco, contenant 
de 6 onces.

SPECIAL

200 TUBES A CIGARETTES 4/S4 88
à bout filtre 
ou régulier.

SPECIAL

MACHINE A CIGARETTES $4A88
pour fabriquer les cigarettes à la 
maison. Marque Supermatique

SPECIAL 1 ^

PLAQUE EN CERAMIQUE $4 88
décorée à la main 
à votre nom.

SPECIAL |

ATTENTION A TOUS NOS CUEHTS!
Nous sommet maintenant dépositaires de la 
montre Cardinal, offerte dans une gamme de 
pris, de

•12" i *89"

WOOl\VOI*Uv est fort. Fort sur les bas prix
667, RUE ST-JOSEPH, mail st-roch
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Le Rassemblement des citoyens de 

Montréal, officieusement socialiste

DPI

Norman Johnson, aux côtés de son épouse Joan, essuie une larme de joie, en rentrant au 
pays.

Ils reviennent au pays,

MONTREAL (PC) - Recon­
naissant de façon implicite 
que leur programme est so­
cialiste et qu'ils sont eux- 
mémes socialistes de coeur, 
les délégués au congrès an­
nuel du Rassemblement des 
citoyens de Montréal refu­
sent par contre de qualifier

Le Sunday Express, seul 
journal anglais publié le di­
manche au Québec, fait état 
d'un sondage mené auprès 
des éléments anglophones de 
Montréal, qui tiendrait à dé­
montrer une troisième force 
politique au Québec dirigée 
par Jérôme Choquette aurait 
du mal à attirer les votes de 
ce secteur.

Selon ce sondage, seule­
ment 10 pour cent des per­
sonnes interrogées ont ré­
pondu positivement à la 
question suivante: "Si Jérô­
me Choquette forme un troi­
sième parti politique, vote­
rez-vous en sa faveur?" De 
plus, 31% auraient répondu

officiellement leur program­
me de socialiste.

C'est principalement cette 
ambiguité qui est ressortie 
du débat qui a conduit, di­
manche. les militants du 
ROM à écarter la proposition 
de leur exécutif voulant que

non, et 57% se seraient mon­
trés indécis.

Le journal émet un commu­
niqué où il commente les 
résultats obtenus auprès de 
1,000 Anglophones de Notre- 
Dame-de-Grâce, Westmount, 
Montréal-Ouest, Lachine, 
Dorval, Outremont, Ville- 
Mont-Royal, Pointe-Claire, 
Dollar-des-Ormeaux, Pierre- 
fonds, Beaconsfield, Roxobo- 
ro et la Rive-Sud.

Le Sunday Express conclut 
que l'attitude intransigeante 
de M. Choquette envers les 
anglophones, à propos de 
l'application de la loi 22, 
suffit à expliquer ces réti­
cences.

le congrès reconnaisse offi­
ciellement que le programme 
du parti "découle d'une ana­
lyse socialiste de la ville".

Ceux-ci ont préféré s'en 
tenir à une proposition d'a­
mendement mettant l'empha­
se sur la mobilisation des 
citoyens et le programme du 
parti comme élément de con 
sensus. Ce consensus a d'ail­
leurs été établi assez solide­
ment pour faire disparaître 
toute crainte de schisme ou 
de crise au sein du parti.

La proposition de l'exécu­
tif a retenu, plus que tout, 
l'attention des délégués à ce 
premier congrès annuel du 
RCM. Les quelque 250 mili­
tants présents ont discuté de 
cette proposition en atelier 
samedi matip, et, hier, ils y 
ont consacré toute la matinée 
en assemblée générale.

Dès le départ, il était visi­
ble qu'elle serait écartée, un 
seul atelier l'ayant approu­
vée, alors que les autres 
proposaient soit le dépôt, soit 
Ides amendements.

Trois clans s'étaient en 
quelque sorte formés au

cours du débat: ceux qui 
étaient d'accord sur le fond 
et la forme de la proposition; 
ceux qui étaient d'accord sur 
le fond, mais jugeaient pour 
des raisons de stratégie son 
adoption inopportune; et

ROME (AP) — La Cour 
suprême a déclaré recevable 
hier une pétition qui réclame 
l'organisation d'un référen­
dum en Italie sur la légalisa­
tion de l'avortement.

Sur les 800,000 signatures 
recueillies ar diverses orga­
nisations, de gauche et fémi­
nistes, la cour en a déclarée 
557,677 valides. Aux termes 
de la Constitution, 500,000 
signatures suffisent pour ré­
clamer un référendum.

L’avortement est interdit 
en Italie, mais les organisa­
tions féministes affirment 
que plus d'un million d'avor­
tements sont pratiqués clan­
destinement tous les ans.

ceux qui tout en ayant des 
positions mitigées sur le 
fond, n'étaient pas d'accord 
pour faire passer le RCM 
d'un regroupement des for­
ces progressistes à un parti 
socialiste.

Les auteurs de l'initiative 
souhaitent que l'avortement 
devienne légal si deux méde­
cins sont d'accord pour esti­
mer que la santé physique ou 
mentale d'une femme est mi­
se en péril par la grossesse.

Sauf crise politique, le ré­
férendum devrait avoir lieu 
dans le courant du printemps 
prochain. La date en sera 
fixée par le président Gio­
vanni Leone.

En mai 1974, un référen­
dum a eu lieu en Italie, qui a 
confirmé la validité de la loi 
votée par le Parlement insti­
tuant le drce.

Sondage: réticences des 
Anglophones à l'égard 
de Jérôme Choquette

Il y aura un référendum 
sur la légalisation de 
l'avortement en Italie

après 7 mois de captivité
TORONTO (d'après PC) — 

Norman et Joan Johnson, 
deux missionnaires cana­
diens tenus prisonniers pen­
dant sept mois au Nord- 
Vietnam. sont rentrés hier à 
Toronto, pressés de retrouver 
la paix et leur vie familiale, 
mais quand même prêts à 
retourner dans le Sud-Est 
asiatique si nécessaire.

Le couple Johnson est arri­
vé à Toronto sur avion en 
provenance de Vancouver et 
ils ont été accueillis au son 
des hymnes chantés par cent 
membres de l'Alliance chré­
tienne missionnaire, le grou­
pe religieux qui les a en­
voyés au Vietnam.

vions y retourner et accom­
plir notre tâche sans risquer 
de nous faire blesser, nous 
irions."

M. Johnson a révélé qu’ils 
n'avaient pas été maltraités 
durant leur captivité, mais 
que les Nord-Vietnamiens ne 
pouvaient pas leur fournir 
une alimentation adéquate. 
Il a même ajouté que la 
plupart des prisonniers du 
camp souffraient de malaria 
et de malnutrition.

Les Johnson faisaient 
partie d'un groupe de 14

étrangers, incluant des Amé­
ricains, dont les Nord- 
Vietnamiens ont dit qu'ils 
étaient les derniers prison­
niers encore détenus dans ce 
pays.

Les Johnson demeureront à 
Hamiltom, leur ville, avec les 
parents de Mme Johnson et 
Mme Edward Barton. Les 
enfants de M. et Mme John­
son étaienb sous la garde des 
Barton, depuis le début de 
leur captivité. Auparavant, 
ils étaient dans une école 
missionnaire de Malaisie.

prix
à l'occasion du 

1er ANNIVERSAIRE 

du Mail St-Roch.

On se souvient 

de Vimy

Ils ont ainsi retrouvé leurs 
enfants, Patty, 15 ans, et 
Doug, 14 ans. qu'ils n'ont pas 
vus depuis février dernier.

"Nous sommes tellement 
contents d'être chez nous, au 
Canada", a dit M. Johnson. 
"Nous remercions les gens 
qui ont prié pour nous. C'est 
vraiment un miracle.

"Il n'existait pas une seule 
raison pour que les autorités 
nord-vietnamiennes nous 
laissent partir. Dieu seul sait 
pourquoi ils l'ont fait."

Les Johnson ont été captu­
rés le 10 mars dernier, jour 
où le village de Ban Me 
Thout. situé à 163 milles au 
nord de Saigon, où ils travail­
laient, est tombé aux mains 
des Vietcongs. Ils ont été 
transportés au camp de pri­
sonniers militaires de Son 
Tay. à 23 milles au nord de 
Hanoi, où ils sont demeurés 
jusqu'au 30 octobre, alors 
qu'ils étaient expédiés en 
Thaïlande par les Nations 
unies.

Lorsqu on leur demande 
s'ils reprendraient leur tra­
vail au Vietnam, M. Johnson, 
a répondu que "s'il existe 
une occasion d’y retourner 
pour continuer notre oeuvre, 
nous y retournerons. Nous 
adorons le peuple vietna­
mien".

Son épouse a fait écho à 
ces sentiments. "Si nous pou-

PANTOUFLES
sont si confortables que vous 
ne voudrez plus les enlever.

ESCOMPTE
SUR

PANTOUFLES

AU MAIL ST-ROCH SEULEMENT

Tender
Tô&tsiei r

tint qu il 
y «n aura.

ARRAS, France (d après 
PC) — Le député fédéral 
libéral Prosper Boulanger a 
dirigé, hier, une délégation 
canadienne lors des cérémo­
nies commémorant la mort 
de 11,000 soldats canadiens, à 
Vimy. lors du premier conflit 
mondial, il y a 58 ans.

Parlant au bas du monu­
ment de 240 pieds de haut, au 
sommet de la colline. M 
Boulanger a remercié les 
Canadiens qui par leur sacri­
fice, ont préservé cette ré­
gion riche à charbon de la 
mainmise allemande

M. Boulanger a souligné 
que 75.000 Canadiens ont été 
tués ou portés disparus en 
Europe, au cours de la guer­
re 19141918.

Au nombre des dignitaires 
assistant aux célébrations, on 
notait le major général Dun­
can McAlpine. chef des for­
ces canadiennes en Europe 
La France était représentée 
par un garde d'honneur du 
septième régiment, une unité 
d élitarie l'infanterie.

DEMANDEZ VOS COUPONS DE PARTICIPATION AU 
CONCOURS DU MAIL ST-ROCH A CHACUN DE 
VOS ACHATS. ^ ^

COMPTOIR CHRISTIAN INC.
PLACE FLEUR 

DE LYS 
525-5474

MAIL ST-ROCH 
(Holiday Inn) 

524-3772

GALERIES
CHARLESBOURG

623-9603

Vente % prix de nos 
ensembles-pantalons 
et costumes en 
velours côtelé.
Venez choisir le 
vôtre dès maintenant.

Demandez vos coupons de partici­
pation à chacun de vos achats.
Tiroge de $1,000 en prix dans le MAIL 
ST-ROCH chaque semaine, à 
compter du 15 novembre 1975. 
Attribution d’un gros lot le 24 
décembre 1975.

2 heures de stationnement 
gratuit — Demandez vos timbres

^ Montres, diamants, 
bijoux de toutes sortes.

Verre taillé, 
choix de cadeaux

Réparation de 
montres et bijoux.

‘gijouU'ÜZ THicti-'Hit Omc.
-------Justin Lortie, prop

^Mail St-Roch
670 est, rue St-Joseph • 524-8029

EüliE INC

Mail St-Roch — 524-4171
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BOTTES DE TOUTES SORTES CHEZ POUR ORMESPOUR FILLES

ADOLESCENTESET ENFANTS

PREMIERSOUS-SOL

A- SPECIAL
tt à 414.94 
i a 618.94

SPECIAL 
DOUE 

AU CHOIX

B- SPECIAL

D- BOTTE SPORT
Modèle lacé en cuir tan, 
doublé de similifourrrure. 
Semelle wedge en crêpe. 5 
à 9 avec demi-pointures.

A- BOTTE IGLOO
Pour filles et garçor

SPECIAL

E- BOTTE APRES-SKI
Fabrication canadienne en 
cuir tan. Modèle lacé avec 
doublure foam. Semelle 
moulée wedge. 5 à 10 avec 
demi-pointures

fourrure. Semelle pleine.

Cui,'°" „ à 414.94 
. à e 18.94

B- BOTTE MOTONEIGE
Base en caoutchouc et haus­
se en nylon. Bleu ou rouge. 
Bas de feutre à l’intérieur 5 
à 13 pour enfants

SPECIAL 29.90
F- BOTTE MOCASSIN

Confortable modèle lacé, en 
cuir tan, doublé et orné de 
similifourrure. Semelle 
crêpe. 6 à 10. Pas de 
demi-pointures.

SPECIAL D.9U
C- BOTTE A LONG POIL

Pour fillettes, garçons et 
enfants, botte en vinyle 
imitation de fourrure à long 
poil. Doublure en laine.

5 à 10

4

c

PLAN MISE DE COTE 
ET CONDITIONS FACILES14.99 • 18.99C-13.99

mm

mm
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SEMAINEA GAGNER
UN COUPON AVEC CHAQUE ACHAT CHEZ LALIBERTE

ATTRIBUTION TOUS LES SAMEDIS A 4H. PARMI LES CLIENTS OU MAIL ST-ROCH

Canadienne
en molletonchemises sport garçons

Confection soignée 
dons un beau tricot 
nylon et acétate fa­
cile d'entretien. Bon 
choix de motifs nou­
veaux. Col à pointes 
et manches longues. 
P.M.G.XG.

Telle qu'illustrée, avec 
doublure en simili- 
fourrure dans le haut et 
doublure piquée et ma­
telassée au bas. Atta­
ches en bois et fermetu­
re-éclair. Marine, brun, 
vert. 8 à 18.SPECIALNouveaux SPECIAL LALIBERTE

ensembles
m

PantalonsPantalons
effet tweedde bonnejeunes gens pour garçons

Ensemble comprenant 
cagoule et pantalon à 
bavette. Solide confec­
tion en nylon très résis­
tant au froid. Noir, 
bleu, vert, tabac avec 
coutures contrastantes. 
34 à 46.

Tricot 55% polyester 
30% laine 15% nylon en 
brun, bleu ou vert. Poches 
style western sur devant et 
large passe-ceinture. 6 à

Confection de première 
classe en laine et polyester 
à motif diagonal ton sur 
ton. Couleurs nouvelles. 
Jambes évasées. Taille 
basse: 28 à 36. Taille demi- 
basse: 32 à 46.

SPECIAL LALIBERTEREG. $23 POUR
SPECIAL LALIBERTE

Attrayantes Jolies blouses
robes de chambre pour fillettes
pour hommes
Excellente confection en 
ratine épaisse et dura­
ble, très facile d'entre­
tien. Rayures de cou­
leurs. P.M.G.XG.

SPECIAL LALIBERTE
Tricot facile d'entre­
tien, 50% polyester 
50% coton. Plusieurs 
imprimés au choix 
dans les tons de rose, 
bleu, vert, beige. 
Grs: 7 à 14.

100% laine
Pull-overs etTous des paletots de la 

dernière nouveauté. 
Confection impeccable 
dans des tissus tout 
laine qui vous plairont 
par leurs jolis motifs à 
carreaux. Coupe droi­
te 3 boutons. Couleurs 
en vogue. Régulier: 36 
à 46. Court: 36 à 44. 
Grand: 38 à 46.

T-shirts fillettes100% coton
VAL. JUSQU'A

$9 POUR
Coupe généreuse. 
Teintes unies ou motifs 
de fantaisie. Manches 
longues. A-B-C-D-E 
pour hommes et jeu­
nes gens.

8 * 8 • f

SPECIAL LALIBERTE

SPECIAL LALIBERTE Vaste choix de 
modèles pour 
fillettes et ado­
lescentes. En­
tretien facile. 
Couleurs assor­
ties. 8 à 14 et 
8 à I4x.

©.©•S
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3MM AU COEUR OU MAIL ST-ROCH

REDUCTIONENSEMBLES
PANTALON ET

rideaux prêts
A SACRIFIERà suspendre

Beau tissu ajouré 100% 
polyester lavable à la main 
ou nettoyable à sec. Elégant 
motif ton sur ton. Tète finie 
passe tringle, économique et 
facile d’installation. Melon, 
or, avocado ou tout blanc. 
114 x 95 po.

Choix de plusieurs 
modèles en tricot 
double, tweed ou lis- 
meran. Couleurs et 
grandeurs désassor­
ties.

SUR UN •X J ?..

SPECIAL LE PANNEAU LOT DEVALEURS 
JUSQU'A 
$65 POUR MANTEAUX

POUR DAMES
• Manteaux doublés 

de fourrure
• Manteaux de drap, 

garnis
• Manteaux de velours 

suède, garnis

DES VALEURS 
DE $300 
A $550 
MOINS 50%

REDUCTIONEnsembles
de belles
serviettes
Ratine 100% coton, absor­
bante et durable. Motif à 
larges rayures multicolores 
aux teintes gaies et décora­
tives: rose, vert avocat, 
bleu, jaune or. SUR UN LOT DE 

COSTUMES 2 PIECES 
VALEURS $75 A $150
DAMES ET DEMOISELLES

12 x 12 po, 
SPECIAL

15 x 26 po 
SPECIAL

Ensemble; 2 pièces comprenant 
jaquette avec jupe ou pantalon. 
Economisez jusqu'à $75.

20 X 40 po, 
SPECIAL

SACS A MAIN ^DRAPS BLANCS
et taies d'oreillers SAFARI EN CUIR

Beau cuir nappa très 
souple et durable. 
Noir seulement.

I VALEURS $16 et $18

Importation. Beau 
». coton tissé fin pour 
1 plus de résistance.

Lavage à la main ou 
ï à la machine. Lit 
, simple ou double, 
\ modèle droit ou 

ajusté.

Autres sacs à main 
à prix dérisoire!

SIMPLE

Choix de modèles en véritable 
cuir ou similicuir.DOUBLE

VALEURS 
$20 à $26LA PAIRE

Chandails
a liquider
pour dames
Plusieurs modèles à manches 
longues en orlon acrylique. 
Choix de blanc, noir, vert, 
rose, bleu. P.M.G.

OEVRAIENT SE VENDRE 
NORMALEMENT $12 

ACHAT SPECIAL
Tous des manteaux de belle qualité 
soigneusement confectionnés en po­
peline, tweed, pure laine, drap ou 
velours. Plusieurs garnis de Chat 
sauvage naturel ou teint, Vison, 
Castor ou Opossum. Couleurs 
variées. 10 à 16 ans.

CARPETTES DE TAPIS 3 x 5
Excellente fabrication en filament 
continu de nylon résistant à 
l'usure et facile d’entretien. En­
clos en caoutchouc mousse. Bords 
Sien serges, léger motif effet 
weed ton sur ton. Beige, or, 
oronge

REG. 8.99 
SPECIAL 

LALIBERTE

BROS LOT DE NOEL
ET 45 AUTRES PRIX

EN MARCHANDISES 
TOTALISANT

ilTiberig.

ATTRIBUTION 
LA VEILLE DE NOËL

T'Jï.tMl Mi|(
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Mgr Lefebvre,
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un adepte de la tradition dans l'Eglise
v.; :\

mm

Mgr Marcel Lefebvre, supérieur du Séminaire d'Ecône (Suisse)

Trinidad expulse

Dix ans après le Concile 
Vatican II et la réforme litur­
gique de l’Eglise qui a provo­
qué de nouvelles attitudes de 
la part du clergé: abandon de 
la soutane, régression du 
culte marial, messe dans la 
langue nationale plutôt 
qu'en latin, limogeage de 
nombreux saints disparus du 
calendrier, en somme une 
grande bouffée d'air pur 
dans l'Eglise, qui a accompa­
gné le nouveau catéchisme, 
comme la mise au ban du 
latin et du grégorien, mais 
aussi les messes accompa­
gnées de chants marxistes et 
de musique "pop", il n'est 
sans doute pas facile d'aller 
à contre-courant dans l'Egli­
se contemporaine, sans sou­
lever l'ire et appeler les 
sanctions de la Cour de 
Rome.

C'est cependant la position 
téméraire, et pour le moins 
inconfortable, qu'a choisie, 
depuis dix ans, Mgr Marcel 
Lefebvre, ex-archevêque de 
Tulle (France), ex- 
archevêque de Dakar (Séné­
gal), ancien supérieur géné­
ral des Pères du Saint-Esprit 
et fondateur, en 1970, du 
célèbre Séminaire interna­
tional d'Ecône, près de Mar- 
tigny (Valais), en Suisse.

Mgr Lefebvre, qui nous a 
accordé un entretien, hier, à 
Sainte-Foy, figure au nombre 
des 250 évêques parmi les 
2,350 au dernier Concile, qui

se sont prononcés pour la 
Tradition et le maintien du 
statu quo dans l'Eglise, le 
rejet de l'oecuménisme et 
toute forme de catholicisme 
libéral.

"Ecône, dit-il, pose un pro­
blème qui dépasse de beau­
coup les dimensions modes­
tes de la Fraternité sacerdo­
tale Saint-Pie-X et du sémi­
naire, problème profond, iné­
luctable, qu'on ne peut écar­
ter d’un revers de la main, 
qu'on ne peut résoudre par 
un ordre formel, de quelque 
autorité qu'elle vienne. Car 
le problème d'Ecône, c'est 
celui de millions de cons­
ciences chrétiennes déchi­
rées, divisées, bouleversées 
depuis dix ans par ce dilem- 
ne martyrisant: ou obéir au 
risque de perdre la foi, ou 
désobéir et garder sa foi 
intacte; ou obéir et collabo­
rer à la destruction de l'Egli­
se, ou désobéir et travailler à 
la préservation et la conti­
nuation de l'Eglise; ou accep­
ter l'Eglise réformée et libé­
rale, ou maintenir son appar­
tenance à l’Eglise catho­
lique".

C'est parce qu'Ecône est au 
coeur de ce problème crucial 
qui s'est rarement posé aux 
consciences catholiques avec 
cette ampleur et avec cette 
gravité, affirme Mgr Le­
febvre, que tant de regards 
sont tournés vers cette mai­
son qui a résolument choisi

Mme Kari Levitt
PORT-OF-SPAIN (AFP) - 

Un professeur canadien, 
Mme Kari Levitt, a été ex­
pulsé samedi de Trinidad où 
elle enseignait à l'Institut 
des relations internationales 
de l’Université des Indes oc­
cidentales.

Mme Levitt avait reçu dans 
la nuit de vendredi à samedi 
un ordre d'expulsion éma­
nant du ministère de la Sécu­
rité nationale et lui indi­
quant qu’elle devait quitter 
Trinidad "dans les plus brefs 
délais ". Aucune raison justi­
fiant cette mesure n’était 
mentionnée.

Mme Levitt, qui enseignait 
à l’Université des Indes occi­

dentales depuis un peu plus 
d'un an, est âgée de 52 ans. 
Elle a déclaré qu elle ne 
s'était liée au cours de son 
séjour avec aucun groupe 
politique ou autre, mais que 
les études qu’elle menait sur 
les activités des sociétés mul­
tinationales dans les carai- 
bes étaient peut-être à l’ori­
gine de son expulsion.

De leur côté, certaines 
sources politiques ont laissé 
entendre que les relations 
entretenues par Mme Levitt 
avec des collègues de l'uni­
versité activement engagés 
dans l’opposition auraient 
déplu au gouvernement de 
Trinidad.

764 EST, RUE SMOSEPH, 2. ETA8E, MAIL ST-flOCH 
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L'ensemble 2560-600
Ne cherchez plus. C'est le meilleur. 
Vous l'écouterez des heures durant.

Il donne plus qu’on 
en attend.

Récepteur quatre canaux AM/FM 
2560, de 80 watts, avec 

syntonisoteur d'une sensibilité de 
2.5 microvolts capable de capter 

avec clarté les programmes 
FM éloignés.

Tourne-disque automatique DUAL 1225, 
un as de sa catégorie, avec 

cellule magnétique SHURE M75MD, 
base de noyer, couvercle 

protecteur à charnière. 
Enfin, deux haut-parleurs NMC-600, 

45 watts, avec des reproducteurs 
de basses de 10” en suspension 

acoustique, des jumelés de 6” 
pour moyennes et hautes, avec 

séparateur et commande 
d’ambiance. 

Attrayant fini noyer naturel.

NORESGO
VOUS QUI 

CHERCHEZ UN 
SYSTEME CE SON 

CE QUALITE, 
CHOISISSEZ

Dual NORESCO

Demondez vos coupons de participation 
choque fois que vous achetez. Les tiroges 
auront lieu dans le Mail St-Roch, tous les 
samedis à compter du 15 novembre. 
Attribution du Gros-Lot le 24 décembre 
1975.

$64900

BIZIER S CARON
MAIL ST-ROCH - 529-3391

801 est, rue St-Joseph

l’option d'appartenance à 
l’Eglise de toujours et refuse 
l'appartenance à l’Eglise ré­
formée et libérale.

De fait. Ecône est un des 
rares séminaires qui refuse 
des candidats à la prêtrise, 
faute de place.

Par la plume 
et la parole

Devant l'abdication de tant 
de catholiques au cours de 
ces dix années postconciliai­
res, Mgr Lefebvre a choisi le 
combat, par la plume et la 
parole. Sa tournée au Canada 
le conduÿra. en plus de Qué­
bec, à Montréal, à Sherbroo­
ke et à Ottawa.

La Déclaration de Mgr Le­
febvre du 21 novembre 1974 
lui a valu la condamnation 
du Vatican. Il y déclarait: 
"Toutes ces réformes de ten­
dances néo-modernistes et 
néo-protestantes qui ont sui­
vi le Concile, contribuent à la 
démolition de l'Eglise, à la 
ruine du sacerdoce, à l'a­
néantissement du sacrifice et 
des sacrements, à la dispari­

tion de la vie religieuse, à un 
enseignement naturaliste et 
teilhardien dans les universi­
tés, les séminaires, la caté­
chèse, enseignement issu du 
libéralisme et du protestan­
tisme condamnées maintes 
fois par le magistère solen­
nel de l'Eglise"

Cette réforme étant issue 
du libéralisme, du moder­
nisme, est tout entière em­
poisonnée; elle sort de l'hé­
résie et aboutit à l'hérésie, 
même si ses actes ne sont pas 
formellement hérétiques. Il 
est donc impossible à tout 
catholique conscient et fidè­
le d'adopter cette réforme et 
de s'y soumettre de quelque 
manière que ce soit".

Bien sûr, cette sortie vitrio- 
lique de Mgr Lefebvre contre 
les tenants de "la nouvelle 
religion", assaisonnée au 
goût du siècle, c’est-à-dire 
une plus large ouverture sur 
le monde, n'eut pas l'heur de 
plaire à la Cour de Rôme. Le 
supérieure d'Ecône reçut, 
quelques mois plus tard, la 
visite des cardinaux Garrone,

Wrigth et Tabera. qui lui 
demandèrent de rétracter sa 
Déclaration du 21 novembre 
1974.

Il est dit, dans la sentence 
vaticane du 6 mai 1975: "U 
est inadmissible que chacun 
soit invité à subordonner à 
son propre jugement les di­
rectives venant du Pape pour 
s'y soumettre ou s'y dérober: 
c'est là proprement le langa­
ge traditionnel des sectes qui 
en appellent aux papes 
d'hier pour se soustraire à 
l'obéissance du pape d'au­
jourd'hui. (...) Une fois sup­
primée la Fraternité (d'Ecô­
ne), celle-ci "n'ayant plus 
d'appui juridique, ses fonda­
tions, et notamment le Sémi­
naire d'Ecône, perdent du 
même coup le droit à l'exis­
tence".

Cependant, en dépit de 
cette interdiction, le Sémi­
naire international d'Ecône 
demeure ouvert et y poursuit 
la formation TRADITION­
NELLE des futurs prêtres, 
qui portent tous la soutane, 
comme la porte Mgr Lefeb­

vre Le nombre des élèves est 
remonté à une centaine, avec 

'treize professeurs.

— Que pensez-vous de la 
nouvelle me tse? lui avons- 
nous demandé.

— Souvent mal traduite du 
latin, notamment dans la pre­
mière partie, la messe "mo­
dernisée" exprime mal la 
Vérité. C'est très grave parce 
qu elle représente l’acte es­
sentiel de notre foi.

— Et la confession collec­
tive?

— Dans des situations d'ex­
ception, comme en temps de 
guerre, elle peut se justifier. 
Mais, en temps de paix, c'est 
détruire la foi elle-même. La 
confession collective réduit, 
en effet, la culpabilité du 
pécheur. La communion indi­
viduelle apporte l’apaise­
ment de la conscience. Par 
ailleurs, il y a errement à 
ramener les sacrements à des 
rites communautaires et non 
plus à une pénitence sancti­
fiante.
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sondage gallup

L'inflation préoccupe 

toujours les Canadiens
Un sondage Gallup effectué en juillet de cette année 

montrait une réduction significative du nombre de Cana­
diens qui estimaient que l'inflation était notre plus 
important problème: la courbe tombait de 82 pour cent en 
octobre 1974 à 52 pour cent.

Aujourd'hui elle remonte de nouveau à 64 pour cent. 
Cette préoccupation, née de la conjoncture, affecte davanta­
ge le Québec (71 pour cent) que l'Ontario (60 pour cent) et les 
provinces atlantiques (61 pour cent). Dans les Prairies et en 
Colombie-britannique, elle s'arrête à 65 pour cent.

Pour ces gens, la position économique du pays est une 
question prioritaire. On ne vise pas d'autres problèmes en 
nombre significatif: par exemple, les grèves et les questions 
ouvrières (neuf pour cent) et le chômage (8 pour cent) 
viennent loin derrière en second et troisième lieu.

Quand qn a demandé quels sont les deux principaux 
problèmes du pays à l'heure actuelle, on a répondu (81 pour 
cent) que ce sont les questions économiques, tandis que le 
chômage et le malaise ouvrier étaient mis en évidence par 
30 pour cent et 24 pour cent des personnes interrogées.

Ce sondage eut lieu dans la première semaine d'octobre 
avant que le premier ministre Trudeau annonce la politique 
de son gouvernement pour limiter la hausse des salaires et 
des prix.

Au total, 1,038 adultes de 18 ans et plus ont reçu la visite 
des enquêteurs à domicile; cet échantillonnage donne des 
résultats précis, à quatre pour cent près, 19 fois sur 20.

La question était la suivante:

"Selon vous, quel est le plus important problème de 
l'heure pour le pays?" Le tableau suivant compare les 
résultats d'aujourd'hui à ceux des années 1974 et 1975:

C II

Aujourd'hui
Inflation, hausse 
des prix 64
Chômage 8
Malaise ouvrier, 
grèves 9
Divers 17
Sans opinion 2
x—Implique plusieurs réponses

Juillet 75x Oct 74 avril 74

52
14

14
25

82
3

4 
9 
2

59
8

3
27
3

Dépôt cette semaine 
de la réglementation 
sur le plan Trudeau

MONTREAL (PC) - La ré­
glementation accompagnant 
le projet de loi fédéral desti­
né à ralentir l’inflation, sera 
déposée au milieu de la 
semaine devant un comité de 
la Chambre des Communes.

Le ministre des Travaux 
publics du Canada, M. 
Charles Drury, a déclaré que 
les hauts fonctionnaires met­
tent présentement la derniè­
re main à la préparation des 
règlements, qui seront ren­
dus publics.

Selon le ministre, le projet 
de loi anti-inflation donne au 
gouvernement fédéral des 
pouvoirs nouveaux d’une très 
grande portée sur les marges 
bénéficiaires.

"Durant tout le pro­
gramme, la Commission pré­
sidée par M. Jean-Luc Pépin 
pourra réétudier les cas où 
une augmentation de prix 
présumée conforme aux indi­
cateurs se traduit par une 
hausse inacceptable de la 
marge bénéficiaire”

"La Commission pourrait 
également ne pas reconnaî­
tre certains coûts comme jus­
tifiant une augmentation de 
prix", a ajouté M. Drury, sans 
apporter plus de précisions.

"Les entreprises devront 
supporter leur juste part des 
restrictions nécessaires pour 
lutter contre l'inflation", a 
conclu le ministre.

Passage à l'Ouest d'un 
danseur soviétique

LONDRES (AFP) — Un 
danseur de ballet soviétique 
en voyage à Londres a de­
mandé à demeurer en Gran­
de-Bretagne. a annoncé un 
porte-parole du ministère de 
l lnterieur britannique.

M. Syren Arutunian, 25 ans, 
n'a pas pris vendredi soir 
comme prévu l'avion qui de­
vait le conduire avec les 19 
autres membres d'un ballet

arménien de Londres à Mos­
cou. Il s'est présenté à l'am­
bassade américaine à Lon­
dres pour demander l'autori­
sation de vivres aux Etats- 
Unis.

L'ambassade lui a con­
seillé de suivre les procédu­
res diplomatiques habituel­
les et de demander d’abord 
un permis de "résidence 
temporaire" en Grande- 
Bretagne.
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ENSEMBLE DEUX-PIECES
pour dames

MANTEAUX et JACKETS 
EN CUIR
pour dames

Coupe mode, choix 
de couleurs. 
Grandeurs:
6 à 20 et 
38 à 44 ans.

PRIX 1 PARTIR DE

ED°
VU;

Intérieur et extérieur 100% nylon; pantalon 
avec bavette; marque réputée; couleurs en 
vogue; grandeurs: P-M-G-XG.

n r

CHEZ

Assortiment complet de jackets et manteaux de 
cuir, dans les teintes les plus en vogue. Jackets, 
grandeurs 5 à 20 ans. Manteaux, grandeurs 5 à 
24 ans.

à prix spécial!

ON VOUS ATTEND!
v' v i StÜXL i"£ * , <5 > - '• '• '

n"CARC0ATS
Pour dames et 
jeunes filles

Dans les coupes à la mode.
Choix de styles et couleurs. 

Grandeurs: 5 à 24.

A PRIX 
REDUIT

JEANS

ENSEMBLE
DEUX-PIECES
pour filles 
ou garçons
Ensemble deux-pièces 
100% nylon, pour gar­
çons ou filles, dans les 
couleurs à la mode. 
Grandeurs: 7 a 18 ans.

Prix à partir de

0

WRANGLER
G-W-G-
G00DHUES
Nous ovons en main un choix 
complet de toutes les gran­
deurs.

Pour hommes, 
nous gardons 
les grandeurs 
de

34,54
HABITS,
VESTONS SPORT, 
PALETOTS. "CARCOATS 
PANTALONS 28 à 60

-®r-Vsî

ENSEMBLE
DEUX-PIECES
pour hommes
Deux-pièces pour hommes. Inté­
rieur et extérieur 100% nylon. 
Couleurs en vogue. Pontalon avec 
ou sons bavette. Grandeurs: 
P-M-G-XG.
Prix:

JACKETS 
en CUIR

Jackets en cuir de 
marques réputées. Mo­
dèles courts, chemisiers 
ou Safari, Grandeurs

PRIX SPECIAL!

m MANTEAUX 
CUIR OU 
SUEDE 
pour hommes
Manteaux en cuir 
ou suède, longs 
ou %, ovec ou 
sans collet de 
fourrure, dans 
les couleurs en 
vogue. Gron­
deurs 34 o 46

Prix ASSH

Rien ne sert de courir! Achetez maintenant à

Pour vos cadeaux 
c'est

ASSH
qu'il vous faut!

STATIONNEMENT 
■ GRATUIT 
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, MAGASIN HSSH STATIONNEMENT 
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A L 'ARRIERE 
QL OU

MAGASIN

842 EST, RUE ST-JOSEPH, QUEBEC
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L'OPDQ suscite la critique et la déception
mm mmm

>:

M. Jean-Pierre Tremblay Le Soleil, Jean Vtlllèm

. M.
' i‘>*L

reprendraient prochaine­
ment leur coopération dans 
le domaine nucléaife et mon­
treraient au monde les avan­
tages que l'on peut tirer de 
l'énergie nucléaire utilisée à 
des fins pacifiques."

POUR LES SONS DE VOTRE TEMPS

33/45,

Le Canada continuerait 
à fournir l'Inde en 

réacteurs atomiques
NEW DELHI (AFP) - M. 

Allister Grosart, sénateur ca­
nadien, président de la Com­
mission parlementaire spé­
ciale pour la science et la 
technologie, a déclaré, same­
di soir, à New Delhi, que le 
Canada restera l'un des prin­
cipaux fournisseurs de l'Inde 
en réacteurs atomiques.

En dépit des réactions dé­
favorables au Canada après 
l’explosion nucléaire indien­
ne du 18 mai 1974, il était 
inévitable que les deux pays 
poursuivent leur coopération 
dans le domaine atomique, a 
ajouté en substance M. Gro­
sart, rapportait, hier, l'agen­
ce ’ Press Trust of India" 
(PTI).

Le parlementaire a fait 
cette déclaration au cours 
d’ün dîner offert en son hon­
neur par M. Ram Kishore 
Vyas. speaker de l'Assem­
blée législative de l'Etat du 
Rajasthan.

M. Grosart a exprimé l’es­
poir que l'Inde et le Canada

par Vianney DUCHESNE

L'Office de planification et 
de développement du Québec 
a omis de retourner à la base 
après avoir mis au point des 
plans de développement ré­
gionaux à partir des consul­
tations locales.

Plusieurs spécialistes et 
participants au colioque du 
Conseil régional de dévelop­
pement de Québec ont adres­
sé ce reproche à l'endroit de 
l’organisme gouvernemental. 
La manifestation a eu lieu, 
en fin de semaine, à l'univer­
sité Laval, et quelque 250 
représentants de diverses as­
sociations de Québec, du Bas- 
Saint-Laurent, de la Gaspé- 
sie, de Charlevoix et du Sa- 
guenay-Lac-Saint-Jean y ont 
participé. Le thème était: 
"Pour une nouvelle problé­
matique du développement 
régional”.

La première partie du col­
loque a permis aux représen­
tants des divers organismes 
de consultation régionale de 
faire connaître leur décep­
tion à l'endroit de l'Office de 
planification et de dévelop­
pement du Québec. On a 
expliqué que la consultation 
a servi à sensibiliser les gens 
du milieu à leur situation et 
à leurs problèmes, mais que 
l'organisme les a oubliés 
quand l'étape des plans est 
arrivée. On a aussi reproché 
à l'Office de planxfication et 
de développement d'être 
sous la domination politique.

Si l'on avait à recommen­
cer un tel travail de consulta­
tion, les spécialistes ont dé­
claré qu’ils exigeraient au 
préalable des garanties pré­
cises quant au cadre de tra­
vail et à la participation de la 
base aux décisions. Cela pour 
éviter des déceptions amères 
et des résultats loin des 
espoirs entretenus.

Bas-Saint-Laurent-Gaspésie
Dans le cas de la région du 

Bas-Saint-Laurent et de la 
Gaspésie, M. Arthur Dubé a 
souligné le fait que l'entente 
fédérale-provinciale concer­
nant cette région n'est pas

responsable de la réalisation 
de tous les projets. Plusieurs 
auraient quand même vu le 
jour sans cette entente, selon 
lui, car la population en était 
le promoteur.

Au chapitre de l'aide finan­
cière allouée, il a expliqué 
que vu de l'extérieur, bien 
des Québécois étaient sans 
doute jaloux de leurs mil­
lions de dollars. Il faut dire 
que, de 1968 à 1976, deux 
ententes ont totalisé des cré­
dits de $669,000,000

Or. a précisé M. Dubé, la 
réalité est bien différente. 
Une tranche importante a 
servi et sert à payer des' 
salaires et des frais de dépla­
cement. Il a révélé que les 
analyses les plus sérieuses 
démontrent qu'au plus $10 
millions de nouvel argent a 
été ou sera dépensé. Il a donc 
reproché aux gouverne­
ments, et plus particulière­
ment à celui du Québec, de 
réduire les crédits ordinaires 
pour puiser à même les cré­
dits de l'entente; ainsi, on 
maquille les crédits ordinai­
res en crédits extraordi­
naires.

Enfin, a-t-il déclaré, la po­
pulation doit s'engager dans 
son développement si elle 
veut qu'il se fasse selon ses 
désirs et ses aspirations. 
Dans l'Est du Québec, c'est 
ce qu'elle fait, et plusieurs

actions (sociétés d'exploita­
tion des ressources, groupe­
ments forestiers, Cabano et 
Les Méchins) en font foi.

Décision unilatérale

M Jean-Pierre Tremblay, 
de la Mission technique dé­
ménagement de Charlevoix, 
al pour sa part, reproché à 
l'Office de planification et de 
développement du Québec et 
au gouvernement québécois 
d'avoir décidé unilatérale­
ment comment s'effectuerait 
l'amenagement de ce terri­
toire. Pourtant, il avait été 
dit que la population partici­
perait à cette importante 
phase des travaux.

De plus, il a déclaré que 
l'Office de planification et de 
développement depend beau­
coup trop du gouvernement 
qui ne l'utilise d'ailleurs que 
pour se donner bonne cons­
cience. Dans Charlevoix, 
pour donner son avis à cet 
organisme, la base a dû avoir 
recours à Centraide-Québec 
et aux projets Initiatives lo­
cales et Perspectives- 
Jeunesse pour la rémunéra­
tion d'un permanent et du 
personnel d'appui.

Tout de même le spécia­
liste a admis que la mission 
technique a obtenu deux 
points positifs majeurs: con­
sultation de la population et

Le procès des "34" de la 
United Aircraft débute

(D'après PC) — C'est au­
jourd'hui que commence à 
Montréal le procès des 34 
grévistes de la United Air­
craft accusés d'enlèvement et 
de destructions de biens à 
l'usine d'avionnerie de Lon- 
gueuil.

Les 34 prévenus apparte­
naient à un groupe de 50 
grévistes qui avaient envahi 
et occupé durant plusieurs

heures l'usine dont les 2,400 
ouvriers étaient en grève de­
puis plus d’un an.

Lors de l'assaut policier en 
fin de soirée une partie de 
l'équipement électronique a 
été détruit provoquant des 
pertes de $635,000.

La plus vaste salle du Pa­
lais de justice est réservée 
pour ce procès qui s'annonce 
l’un des plus retentissants de 
l'année.
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crédits globaux de $10 mil­
lions (le plus important in­
vestissement dans cette ré­
gion à part les routes). Par 
contre, la base n'a pas été 
conviée à discuter le com­
ment de la réalisation, pri­
vant ainsi la majorité des 
projets de leur chance d'ori­
ginalité.

Il a ajouté que l'Office de 
planification et de dévelop­
pement du Québec a les 
éléments de solution aux pro­
blèmes jugés parfois quasi 
insolubles puisqu'il a la pos­
sibilité d'utiliser la plus 
grande force au monde: celle 
de l'énergie des hommes re­
groupés. Malheureusement, 
il a aussi une grande faibles­
se: une dépendance excessi­
ve à une minorité assoiffée 
de pouvoir et dont les inté­
rêts n'ont souvent rien à voir 
avec ceux de la collectivité.

"La démarche tronquée de 
l'Office de planification et de 
développement nous permet 
de déceler la pire révélation 
de la Mission technique d'a­
ménagement, révélation que 
l'Office est sous la domina­
tion directe d'un organisme 
qui a moins l'aspect d'un 
gouvernement désireux de 
créer de réels mécanismes 
dynamiques de développe­
ment régionai que d'un sim­
ple parti recherchant des 
acitons isolées et teintées de 
pur électoralisme", a-t-il dit. Ve Soleil. Jean ValllémM. Arthur Dubé
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Le spécialiste 
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______________________
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La SCHL est accusée de tuer la formule coopérative
par Vianney DUCHESNE

La Société centrale d'hypo­
thèques et de logement tue 
les coopératives d'habitation, 
selon M. Ernie Vaudry, de la 
coopérative Loge-Peuple de 
la Pointe Saint-Charles à 
Montréal. Elle consacre

moins de un pour cent de son 
budget à des habitations de 
ce genre.

Au cours de l’atelier sur 
l'habitation, à l'occasion du 
colloque du Conseil régional 
de développement de Qué­

bec, qui s'est déroulé en fin 
de semaine, l’organisme fé­
déral a été vivement critiqué 
pour son attitude face à la 
formule coopérative. C'est un 
peu M. Vaudry qui a lancé le 
débat en disant que la socié­
té centrale a beau être fière

de ses programmes coopéra­
tifs, mais qu elle n'encourage 
pas pour autant cette formule 
avec sa mauvaise organisa­
tion.

Loge-Peuple a obtenu un 
prêt d'un million de dollars 
en 1970 pour la restauration

de 100 logements à la Pointe 
Saint-Charles. Actuellement, 
cette coopérative a suspendu 
le remboursement hypothé­
caire devant l'impossibilité 
d'y parvenir sans hausser 
substantiellement le coût des 
loyers, ce qui serait contraire 
à sa philosophie du départ.

Québec se voit reprocher de ne pas 

avoir de politique décentralisatrice

Le Québec n'a pas encore 
de politique cohérente et 
explicite de décentralisation.

C'est du moins là ce qu'a 
prétendu M. Gérard Divay, de 
l'Institut national de re­
cherche scientifique, devant 
les participants au colloque 
du Consoil régional de déve­
loppement de Québec qui 
s'est tenu, en fin de semainel 
à l'université Laval. La mani­
festation avait pour but de 
faire le point sur le dévelop­
pement régional afin d’être 
prêt à réagir quand l'Office 
de planification et de déve­
loppement du Québec rendra 
public son schéma d'aména­
gement.

sent à une authentique dé­
centralisation dans tous les 
domaines. Il a souligné, entre 
autres, le fait qu'au lieu de 
donner aux milieux défavori­
sés les moyens de réaliser 
leurs initiatives, le gouverne­
ment préconise leur intégra­
tion sociale aux autres mi­
lieux, mais sous sa volonté.

Les tendances centralisa­
trices sont aussi renforcées, 
selon lui, par l'orientation de 
l'action des syndictats et des 
associations professionnelles 
dans tout le secteur public: 
la centralisation accroît leur 
pouvoir de pression et leur 
possibilité d'obtenir des

avantages plus appréciables 
et plus uniformes.

Si l’on veut revitaliser la 
décentralisation, M. Divay 
croit nécessaire d’apporter 
des réformes aux structures.

Cela devrait être accompa­
gné d'une attitude positive 
de l'Etat face aux initiatives 
populaires et de toutee les 
associations, en général. De 
plus, la prise en charge des 
problèmes par les intéressés

devrait être étendue à tous 
les domaines tandis que l'ap­
prentissage de la coopéra­
tion et de l'autodéveloppe- 
mont collectif devrait être 
l'objet d’une éducation pré­
coce et constante.

L’architecte Joseph Baker, 
l'un des principaux chefs de 
file de ce groupe, et direc­
teur de l’école d'architecture 
de l'université Laval, trouve 
ridicule de toujours parler 
en termes de dollars pour la 
restauration de taudis quand 
on est prêt à dépenser $40 
millions pour relier deux 
routes sous le cap Diamant et 
à donner une somme identi­
que à l'architecte Roger Tail- 
libert pour la construction du 
stade olympique. Il a repro­
ché à la Société centrale 
d'hypothèques et de loge­
ment d'être restée marquée 
par l'échec de Coop-Habitat, 
il y a une dizaine d'années.

Dans le cas de Loge- 
Peuple, il admet que des 
erreurs ont été commises au 
niveau des prévisions budgé­
taires, faute d'expérience et 
aussi parce qu'on a voulu 
bien faire. Mais, en refusant 
une autre demande de ce 
groupe, pour un autre projet.

l'organisme fédéral a déman­
tibulé une équipe de spécia­
listes qui avaient acquis une 
expérience précieuse. Ces 
gens auraient pu justement 
éviter la répétition des mê­
mes erreurs.

D’autre part, l'architecte a 
souhaité qu'il y ait une large 
diffusion des possibilités 
d’aide financière aux coopé­
ratives et à la restauration. Il 
faut que les gens sachent 
qu'il existe des programmes 
et quelles sont les possibili­
tés d'en bénéficier, a-t-il sou­
ligné. Il a aussi soulevé le 
problème de la liquidité en 
suggérant un soutien finan­
cier supérieur aux coopérati­
ves et aux sociétés sans but 
lucratif qui ne peuvent avoir 
les mêmes sources de finan­
cement qu'un constructeur 
ou un promoteur

L'architecte Serge Lépine. 
du groupe coopératif "Chez 
Nous", du quartier Saint- 
Sauveur à Québec, a abondé 
dans le même sens. Il a

déploré le fait qu'à la société 
centrale, on connaisse peu la 
formule coopérative et que 
les employéu sont loin d'en 
être de fervents défenseurs.

M Lépine a qualifié de 
"politique de décourage­
ment" l’attitude de l'orga­
nisme fédéral à cet égard. A 
titre d'exemple, il a relaté 
leur cas: avant d'obtenir l'au­
torisation d'acheter une mai­
son pour la restaurer, il a 
fallu que 14 inspecteurs (y 
compris ceux de la ville de 
Québec) examinent les lieux.

Il a reproché aussi aux 
responsables municipaux de 
la restauration de visiter les 
logements avec un coût pré­
déterminé pour la location. 
Ainsi, ils voient les répara­
tions à effectuer sous l’angle 
d'un investissement global à 
réaliser et non à partir de ce 
que désirent les locataires 
pour comprimer au maxi­
mum l'augmentation du coût 
du logement après la restau­
ration.
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M. Gérard Divay

Faisant un bref résumé des 
politiques gouvernementales 
à incidence régionale. M. 
Divay en est venu à la conclu­
sion que les populations ré­
gionales, surtout les plus dé­
munies. ont relativement peu 
de ressources à leur disposi­
tion pour prendre en charge 
leur développement. Par ail­
leurs, elles ne disposent pas 
non plus des moyens organi­
sationnels nécessaires à cet­
te fin.

Au niveau des problèmes 
régionaux, surtout ceux des 
régions périphériques l'at­
tention du gouvernement 
québécois a été retenue. 
Mais, il a précisé que le 
gouvernement ne semble pas 
avoir choisi la voie de la 
décentralisation pour y re­
médier. D'autant plus que les 
organismes régionaux ne 
l’ont guère incité à le faire. A 
ce sujet, M. Divay a déclaré 
que les organismes, au lieu 
de réclamer une plus grande 
consultation, devraient exi­
ger une véritable décentrali­
sation.

Il a ajouté que le décou­
page administratif se main­
tient, mais qu'on ne peut pas 
dire qu’il ait permis l'instau­
ration d'entités socio- 
politiques régionales.

Tendances à la centralisation

Faute de politique explici­
te sur la décentralisation, 
l'Etat québécois parait, en 
règle générale, accepter, à 
travers les différentes tenta­
tives des ministères pour 
"rationaliser" leurs inter­
ventions. les tendances à une 
plus grande centralisation. 
Cela tant au niveau des orga­
nismes politico-idministraifs 
que dans la distribution spa­
tiale et dans l'organisation 
des activités economiques.

Cependant, a précisé M. 
Divay. quand le gouverne­
ment doit exercer son rôle 
particulier d’employeur, il 
semble s’apercevoir qu un 
système plus décentralisé 
comporterait des avantages 
certains.

Selon le spécialiste, de 
nombreux obstacles s'oppo-

U Soleil. Jean Vallières
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QU'EST-CE QUE C'EST 
ETRE EN FORME?

QU'EST-CE QUE C'EST 
ETRE PRETE POUR 

LE SPORT?
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LA SANTE, LA BEAUTE 
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NE REMETTEZ 
PAS

A DEMAIN!
Dès aujourd'hui, 

venez vous 
inscrire.
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téléphonez dès 9h.OO o.m. jusqu'à 
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nuels... ou avec le fameux 
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physique et nutrition. Diplômée depuis 15 
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re, Beauté. Charme.
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Thérèse Genest répond à vos appels.
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Les Iles auront une loi spéciale sur l'environnement
par Florent PLANTE

Envoyé spécial du Soleil

ILES DE LA MADELEINE 
— D’ici un an, le Service de 
protection de l'environne­
ment du ministère des Affai­
res municipales du .Québec 
aura en main tous les élé­
ments nécessaires pour pré­
parer une loi spéciale sur la 
protection de l'environne­
ment aux îles de la Made­
leine.

C'est ce qu’a déclaré au 
SOLEIL M. Jean-Paul Gen- 
dron, du bureau rimouskois 
de l’Office de développement 
de l'Est du Québec (Odeq), et 
secrétaire d’un comité inter­
ministériel qui travaille de­
puis quelques mois sur tout 
ce qui touche l’environne­
ment et les éco-systèmes aux 
îles.

Ce comité, patronne par le

par J.-Thérèse LEGENDRE

BAIE-SAINT-PAUL - 
L’Ausociation forestière 
Charlevoix-Montmorency 
(AFCM) a formé un comité 
consultatif qui aura pour tâ­
che de recueillir toutes les 
suggestions susceptibles 
d’inciter la population à ai­
mer l'arbre et à le protéger.

Le comité sera appelé à 
transmettre le fruit de ses 
recherches au bureau de l'as­
sociation qui a déjà mis au 
point un nombre important 
de moyens pour réaliser ses 
objectifs, qui sont de préco­
niser le culte de la conserva­
tion de l'arbre, de sensibili­
ser la population à la protec­
tion de la faune, de faire tout 
ce qui est possible pour une 
utilisation rationnelle des ri­
chesses naturelles et de pré­
parer la relève.

L'économie régionale de 
Charlevoix-Montmorency re­
pose sur l’arbre et la forêt. 
En plus d'alimenter les pape­
teries et les scieries, l'arbre 
et la forêt sont agents régula­
teurs d'humidité, ils favori­
sent l'existence de l’agricul-

ministère des Richesses na­
turelles, est formé de fonc­
tionnaires de l'Odeq (OPDQ), 
des Affaires municipales, de 
l'Industrie et du Commerce, 
du Tourisme, de la Chasse et 
de la Pèche, ainsi que des 
Terres et Forêts Depuis peu, 
les représentants de l'Hydro- 
Québec et de Soquem assis­
tent également aux réunions.

Si l’on parle de loi spécia­
le sur l'environnement aux 
îles de la Madeleine, c'est 
parce que dans ce domaine 
comme dans bien d'autres, 
"ce qui s'applique au conti­
nent ne s'applique pas néces­
sairement à l'archipel", 
poursuit M. Gendron.

D’ailleurs, le frère Marie- 
Victorin, célèbre botaniste, 
dit de "ces iles enchantées 
que c'est une petite section 
excentrique, rattachée politi­
quement au Québec, mais 
que sa géographie, sa physio-

ture. Uepolluant, distribu­
teur d'oxygène et facteur 
d'embellissement, l'arbre 
mérite d'être protégé, et c'est 
la mission que s'est donnée 
l’AFCM. '

Une cinquantaine de per­
sonnes assistaient à la réu­
nion qui se tenait à Baie- 
Saint-Paul sous la présidence 
de M. Jules Savard, de Cler­
mont, et à laquelle était 
présent M. Hervé Lizotte, 
directeur général de l’Asso­
ciation forestière québécoiae 
Inc.

Plusieurs suggestions inté­
ressantes ont été faites, dont 
celle que des terrains muni- 
cipauxavaient mis à la dispo­
sition de l'association pour la 
plantation d’arbres dans son 
programme: un enfant un 
arbre. Actuellement, lors­
qu'un enfant naît dans une 
famille, l'AFCM s’offre à 
planter un arbre à l'endroit 
choisi par les parents.

Grouper ces plantations à 
un endroit propice créerait 
une forêt bien particulière 
que les familles aimeraient 
visiter pour voir progresser 
les arbres qui représente­
raient ses membres.

graphie et les affinités de sa 
flore en isolent complète­
ment.

"L'ile Brion, par exemple, 
est remarquable par un cer­
tain gigantisme de sa flore 
reliquale, et certaines espè­
ces indiquent une relation de 
continuité avec la flore atlan­
tique européenne."

C'est urgent

On constate déjà l'accélé­
ration impressionnante des 
secteurs d’activités économi­
ques et industrielles aux îles, 
et cela ira s'accentuant.

Depuis 1970, les gouverne­
ments ont investi une vingtai­
ne de millions de dollars 
dans les services. D'ici deux 
ou trois ans, si l’on inclut 
Soquem et les mines de sel, il 
faut parler d une centaine de 
millions de dollars d'inves­
tissements publics et privés.

Tout cela sur un territoire 
de 78 milles carrés, dont 25 
milles carrés de dunes et de 
plages.

Le temps de la réflexion 
est passé et selon notre infor­
mateur, le comité interminis­
tériel a un échéancier serré à 
suivre.

Rapidememt. le comité a 
d’abord regroupé une im­
pressionnante bibliographie 
des iles. Présentement, on 
confectionne le devis d’étu­
des écologiques qui sera pré­

senté d'ici un mois à l’Office 
de planification et de déve­
loppement du Québec

Avec ces outils en main, 
l'OPDQ verra à faire complé­
ter l'étude globale de l'écolo­
gie des lies. Déjà plusieurs 
aspects de l'environnement 
et de l'écologie ont fait l'ob­
jet d'études scientifiques 
poussées. L'équipe de M 
Raymond McNeil, directeur 
scientifique du Crem (Centre 
de recherches écologiques 
de Montréal), travaille de­
puis 1969 aux îles.

Des spécialistes du Crem 
ont tout d'abord étudié la 
faune ailée, l'étude géogra­
phique de ses circuits, les 
phénomènes migratoires, 
pour ensuite travailler sur 
les milieux dunaires et lagu- 
naires.

Grâce à des subventions du 
Conseil national de recher­
ches du Canada, le Cerse 
(Centre de recherches en 
sciences de l’environnement) 
et l’Uquam, et dirigé par le 
biologiste Pierre Danse- 
reault, a étudié le milieu 
rocheux des iles. Le Cerse 
s'est ensuite occupé de la 
végétation, de l'utilisation 
des terres ainsi que d'une 
enquête psycho-sociale aux 
iles.

A ces travaux, il faut ajou­
ter des connaissances géo- 
mor phologiques impression­
nantes acquises grâce au fo­

rage de Soquem dans les lies 
aussi bien que sur le plateau 
marin avoisinant.

Regroupement

Selon M. Gendron, toutes 
les études serviront finale­
ment de toile de fond et 
permettront d'en arriver à un 
plan directeur global de la 
protection de l’environne­
ment aux iles de la Made­
leine.

Quelques-uns de ces orga­
nismes, comme le Crem et le 
Cerse, pourraient être appe­
lés à travailler conjointe­
ment sur le plan global.

D'ailleurs. M. Raymond Mc­
Neil a déjà proposé aux 
a utorités gouvernementales 
un projet interdisciplinaires 
du nom de PIREDM (ou pro­
gramme intégré de recher­
ches en écologie dynamique 
aux iles de la-Madeleine).
Le gouvernement fédéral

Par le biais du Service 
canadien de la faune, le 
ministère fédéral de l’Envi­
ronnement a décidé de ne 
pas attendre la réalisation 
des divers travaux de recher­
ches sur la protection de 
l'environnement aux îles de 
la Madeleine.

Récemment, on a décrété 
une réserve faunique de 
4,000 acres à l'extrémité Est 
de Grosse Ile, tout près du 
petit village de Northeast

Cay. Une petite partie de 
cette réserve est habitée, 
mais aucun citoyen ne sera 
obligé de déménager.

Le ministère québécois des 
Terres et Forêt étudie égale­
ment la possibilité de faire 
de même avec trois iles, dont 
la magnifique ile Brion, et 
deux autres beaucoup plus 
petites, soit l'ile au Loup 
Marin et l'ile de la Pointe de 
l'Est.
En résumé

Il est superflu de parler

encore une fois de l'attrait et 
de la nature exceptionnelle 
des iles de la Madeleine, car 
elles sont connues universel­
lement.

D'ailleurs, en juin pro­
chain. lors de la prochain; 
réunion de l'Association 
mondiale de phytogéogra- 
phie et d'écologie qui se 
tiendra à l'université Laval, 
dans leur tournée écologique 
nord-américaine, une cin­
quantaine de scientifiques 
venus d'Asie, d'Europe et 
d'Amérique viendront passer

deux jours et demi aux iles 
de la Madeleine.

Le Dr M Grantner, docteur 
en sciences et professeur 
d'ecologie a l'université La­
val, informe dans une lettre à 
l’abbé Frédéric Landry, di­
recteur du Musée de la mer 
de Havre-Aubert, que ce col­
loque. patronné pour la cir­
constance par le Conseil con­
sultatif québécois des réser­
ves écologiques, traitera, aux 
lies, du thème: "Réserves 
écologiques: modèle de con­
servation et de gestion des 
milieux naturels du Québec."
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Pour peau sèche, normale ou grasse, en
Dorée I et 2. 7.50
Crème A.R.
La crème de massage Biotherm A.R. com­
bat la retention d'eau et les amas grais­
seux. 13.75
Anti Peau sèche
Elle prévient le dessèchement et la dévi­
talisation de la peau. 7.95

bnuneb •
Québec • Ste-Foy Lauzon • Neufchatel
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au meal st-roch
C’est vite fait

Que vous preniez l’autobus ou votre voiture, c’est facile; 
quant au choix, plusieurs grands magasins à rayons 

et de nombreuses boutiques vous offrent 
tout ce que vous pouvez désirer.

DE LA REINE

5 cô
ST-FRANÇQIS

ST-JOSEPM

BOUL CHAREST

'E-MARQUERITE

ai®!!

DEUX HEURES DE STATIONNEMENT GRATUIT, AVEC TOUT ACHAT MINIMUM

1 - STATIONNEMENT.
TERRAIN, HÔTEL 
ST-ROCH

2 - STATIONNEMENT
PLACE JACQUES- 
CARTIER

3 - STATIONNEMENT
DU SYNDICAT DE 
QUÉBEC

4 - STATIONNEMENT
STE-HÉLÊNE

5 - STATIONNEMENT
PAQUET-LALIBERTÉ

6 - STATIONNEMENT
POLLACK

7 - STATIONNEMENT
ASSH

8 - STATIONNEMENT
DU BOULEVARD 
CHAREST

9 - STATIONNEMENT
DE LA RUE 
MGR GAUVREAU 
AU BOUL. CHAREST
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Les administrateurs québécois au seuil du changement
par Claude TESSIER

Le dernier bastion qui n’a 
pas encore été touché par la 
révolution tranquille en 
cours depuis 13 ans au Qué­
bec. est sur le point de céder. 
Il s'agit de celui des adminis­
trateurs canadiens-français.

Les indices de la "révolu­
tion" qui les gagne ont été 
decelés dans une recherche 
de plusieure mois que vient 
de mener la faculté des 
Sciences de l'administration 
de Laval auprès de 120 admi­

nistrateurs (présidents, vice- 
présidents. sous-ministres, 
etc) de grandes entreprises 
publiques et privées et au­
près de propriétaires 
dirigeants.

De cette nouvelle analyse 
des facteurs socio-culturels 
désignés comme responsa­
bles du retard des Canadiens 
français dans le domaine 
économique, il ressort no­
tamment les points suivants:

1 — après 20 ans d'éduca-

fl
.

M. Alphonse Riverin
Lr Soif il André Btllt-lslt

tion, de débats de toutes 
sortes au sein de la société 
québécoise, l’administrateur 
garde la même attitude que 
par le passé. Ses décisions 
s'inspirent de motifs person­
nels et non d'objectifs pro­
pres à la vie économique 
telle qu’elle se déroule de 
nos jours;

2 — cependant, les admi­
nistrateurs publics et ceux 
de la grande entreprise di­
sent qu'il faut maintenant 
compter avec les gens avec 
qui on travaille. Par contre, 
les propriétaires-dirigeants 
restent très conservateurs 
dans leurs relations entre 
l'autorité et les subordonnés:

3 — dans les relations 
interorganisationnelles, les 
administrateurs publics, 
ceux de la grande entreprise 
et les propriétaires- 
administrateurs sont unani­
mes: le monde syndical et 
une partie de l’opinion publi­
que ont développé une idéo­
logie peu favorable à l'entre­
prise privée, disent-ils. Les 
administrateurs de la grande 
entreprise et les propriétai­
res dirigeants estiment que 
les gouvernements ont trop 
d’emprise sur les décisions. 
Par contre, la moitié des 
administrateurs publics esti­
ment que le gouvernement 
n'intervient pas trop tandis 
que l'autre moitié estime le 
contraire;

4 — face au changement, il 
y a de nouvelles attitudes. 
Les trois groupes disent et 
admettent le changement 
(technologique, économique, 
nouveaux marchés, etc.). Les 
autres enquêtes antérieures

ne reveiaient pas ce phéno­
mène;

5 — la mobilité sociale chez 
les administrateurs est un 
élément nouveau que les en­
quêtes antérieures n'avaient 
pas décelé. C'est un change­
ment très net par rapport au 
passé. Mais cette mobilité se 
limite au Québec. On quitte 
plus facilement sa région 
poyr aller... à Montréal.

6 — la recherche démontre 
aussi que 69 pour 100 des 
dirigeants interrogés utili­
sent des méthodes scientifi­
ques de gestion. Par contre, 
on a trouvé que les gens qui 
ont le plus de diplômes sont 
les administrateurs du gou­
vernement, mais ce sont aus­
si ceux qui croient le moins 
aux diplômes.

Ces constatations et d’au­
tres sont discutées, aujour­
d’hui. au cours d’un colloque 
à la faculté des Sciences de 
l’administration La recher­
che. dirigée par M. Alphonse 
Riverin, professeur à Laval 
et ex-président de l'universi­
té du Québec, a été menée 
par huit professeurs et deux 
étudiants.

Cette fois, on s’est attaché à 
cerner la perception des ad­
ministrateurs de la grande 
entreprise alors que les en­
quêtes passées (celles de Fa- 
lardeau en 1955, de Lamonta­
gne, de la Commission Lau- 
rendeau-Dunton. et des thè­
ses de doctorat) portaient sur 
l’administrateur de la petite 
et de la moyenne entreprise.

On pensait que...

Commentant la recherche

D'ici dix ans, l'électricité 
nucléaire deviendra hors prix

SAN FRANCISCO (AP) - 
Selon un spécialiste améri­
cain des problèmes de l’envi­
ronnement. l’augmentation 
des coûts de construction 
rendra irréalisable la pro­
duction d’électricité d’origi­
ne nucléaire d’ici dix ans.

Dans un rapport, le Dr

Barry Commoner, directeur 
du Centre de biologie de 
l'université Washington à St- 
Louis. l’électricité nucléaire, 
aujourd’hui'moins chère que 
l’électricité provenant de 
centrales thermiques à base 
de charbon, deviendra plus 
chère vers 1980

"Le problème numéro un 
de l’industrie nucléaire rési­
de dans l’irrésistible hausse 
des coûts d’investissement, 
qui augmentent trois fois 
plus vite que pour les usines
centrales thermiques au 
charbon, a-t-il affirmé. De

nombreuses raisons expli­
quent cette hausse des coûts, 
la plupart d’entre elles ayant 
trait aux normes plus sévères 
de protection de l’environne­
ment nécessitant des modifi­
cations des réacteurs, alors 
que les projets sont déjà 
avancés."

Ifcr a droit fi cité,,,
Bientôt, la neige couvrira le sol. 
Ne soyez pas pris au dépourvu, 
choisissez sans tarder les chaus­
sures chaudes et confortables qui 
vous feront oublier les inconvé­
nients de I hiver. Nous vous 
offrons un vaste choix de modè­
les, en cuir ou suède, doublés ou 
non, dans les styles dernier cri.

DEMANOEZ NOS COUPONS DE PARTICIPATION 
à chacun de vos achats. Tirage de $1,000 
dans le MAIL ST-ROCH à chaque semaine, 

à compter du 15 novembre 1975.

Attribution d'un gros lot le 
24 DECEMBRE

650 est, rue St-Josepb, Québec — Tel.: 524-1251

qu’il a dirigée. M Alphonse 
Riverin déclare que ies en­
quêteurs pensaient trouver 
des différences assez fonda­
mentales chez les trois grou­
pes d'administrateurs inter­
rogés. Hélas, il s'en dégage 
l’impression qu’ils conser­
vent une certaine indifféren­
ce pour la vie et la chose 
économiques.

Cette attitude n’est pas 
nouvelle. Celle des adminis­
trateurs qu’on vient d’inter­
roger peut s'expliquer, selon 
M. Riverin, par l'éducation 
qu'ils ont reçue (étant anté­
rieure à la révolution scolai­
re) et par le fait qu'ils ont été 
obligés d'aller faire à l’exté­
rieur du Québec des études 
qu'ils ne pouvaient faire 
dans les universités québé­
coises à cette époque.

Par contre, l’enquête, qui a 
porté sur 20 facteurs socio­
culturels, montre qu il existe 
maintenant au Québec une 
classe d’administrateurs ca­
nadiens-français. Parmi eux, 
53 pour 100 proviennent de 
milieux ouvriers et agricoles. 
Les dirigeants les plus d’a­
vant-garde sont ceux qu'on 
retrouve dans les secteurs de 
pointe.

Le Québec semble donc 
engagé daiis une période de 
transition au niveau de ses 
administrateurs et de ses 
cadres, comme le démontrent 
certains indices.

Vers une évolution
M. Alphonse Riverin croit, 

et une autre recherche sera 
entreprise là-dessus, que l’at­
titude dea jeunes cadres, 
ceux qui ont entre 25 et 35 
ans. sera beaucoup moins 
conservatrice que celle de 
leurs aînés occupant des pos­
tes importants de direction. 
Il faudrait, selon lui, mener 
aussi une recherche sur les 
perceptions de la population 
vis-à-vis de la vie économi­

que. 11 semble que les choses 
changent rapidement

Aujourd'hui, on passera en 
revue l’attitude des adminis­
trateurs francophones cana­
diens à l'égard des affaires, 
de leur conception de l'auto­
rité, de leur besoin d'accom­
plissement (achievement), de 
leur attitude vis-à-vis de l'uti­

lisation des méthodes scien­
tifiques de gestion, des inte­
ractions entre les entrepri­
ses, des syndicats, des servi­
ces gouvernementaux et des 
établissemente d’enseigne­
ment.

Le colloque clôture les 
fêtes du 50e anniversaire 
d’existence de la faculté des

Sciences de ( administration 
de Laval. La recherche sera 
passée au crible. Elle démon­
tre aussi qu'il n’y a pas de 
coopération réciproque entre 
les administrateurs publics, 
ceux de la grande entreprise 
et les dirigeants- 
propriétaires. Pour M. Rive­
rin, il s'agit d'un phénomène 
"grave" pour la société.

"Au Pic Bois 1/

735 est, rue St-Joseph 
Mail St-Roch - 524-9540

ARTICLES
EN BOIS

de tout genre
Ensembles de bols à salode (gros, 
moyens, petits) en bois naturel, planches 
à découper, planches à froma­
ge, assiettes, plateaux, usten­
siles, etc.

PEAUX DE MOUTON 
et de CHEVRE
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VENEZ NOUS VOIR ET VOUS CONSTATEREZ NOTRE GRAND CHOIX.
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DE MUSIQUE
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ROCK IMPORTE
GENTLE GIANT EDGAR FROESE
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CHEERFUL INSANITY
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NOUVEAUTES
MAINTENANT
DISPONIBLES:
Le Orme 
Van Der Graff 
Steve Hackett 
Mike Oldfield 
Roxy Music 
Wig Warn

ENVIRONNEMENTS

6
 mi environments
■

CHOIX DE 
5 MICROSILLONS

En vente dans nos 5 magasins.

LE MEILLEUR CHOIX DE ROCK IMPORTE
MAIL ST-ROCH PLACE FLEUR DE LYS PLACE LAURIER

529-0104 524-3591 658-4302
GALERIES STE-ANNE GALERIES CHAGNON

667-8400 833-1675
Mogosins/Ouebec, Montreal, Hull, Ottawa, Toronto, Hamilton, London. Edmonton, Calgary.
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Les petits tabouretsCrawford
A. Pout rond en vinyle, diamètre 13' et B. Tabouret colonial fait de tapis tressé,
hauteur 13" 31.00 Hauteur de 9W 15.00
C. En vinyle resistant, diamètre de 16 et D. En vinyle résistant de ISVi" Hauteur
hauteur de II" 22.00 de II" 18.00

tnsemble de
bridge (jooïv)

E. Table de 34 x 34" avec haute moulure de rebord Pieds se pliant. Quatre fauteuils avec accoudoirs
et siège rembourrés de mousse. 125.00
F. Table de 30 x 30' avec fortes nervures et pieds se pliant facilement. Chaises en tubes d'acier.
Oossier et siège capitonnés. 90.00

R t0, Se Centre-Ville et r. KtO Place laurier 2e

CENTRE VIllE

Les téléviseurs PHILIPS, une qualité unique
A. le ’DENSET' portatif avec écran de 14 pouces. Châssis 100% éléments solides,
tube-image axé de précision, transmission ultra-claire. Fini du coffre riche imitation 
noyer Antenne bipolaire. Son poids: 37 livres. Dim.: 24 x 19 x 17 399.
B. l'ADVENTURER IV avec écran de 20 pouces. Entièrement transistorisé avec commande
Autotrac réglant la couleur, le contraste et la luminosité. Meuble de style contemporain 
portatif avec châssis Modular 4. Garantie d'un an sur les pièces et main-d'œuvre Dim.: 
25 x 19 x 19". 589.
C. Telécouleur avec écran de 26 pouces. Chassis Modular 4 avec ses circuits
transistorisés. Commande Autotrac pour la couleur, contraste. Style contemporain en 
bois plaqué de noyer naturel canadien. Garantie d un an sur pièces et main-d oeuvre 
Dim : 26 x 22 x 29 7 89.

R. 65. 5e, Centre-Ville et r. flt.5, Place laurier 2e.

PLACE LAURIER

Nous désirons aviser notre clientèle»que son état de compte est présentement disponible à notre service de crédif au Centre-Ville. -


